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En application du décret n° 2017-837 du 5 mai 2017, modifiant le décret n° 2008-645 du 30 

juin 2008 portant création de l'Etablissement public foncier de Poitou-Charentes, l’EPF 
anciennement de Poitou-Charentes est désormais dénommé EPF de Nouvelle-Aquitaine et 

compétent sur l’ensemble des départements de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la 

Gironde, du Lot-et-Garonne hors agglomération d’Agen et de la Haute-Vienne, en plus des 

départements historiques de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la 

Vienne. 

En application des dispositions de l’article L 321-5 du Code de l’urbanisme, l’EPF doit donc 
élaborer un nouveau programme pluriannuel d’interventions, sur la période 2018-2022, qui 

tienne compte du nouveau périmètre d’interventions, des enjeux qui s’y rattachent et des 
moyens qui y sont nécessaires en conséquence. 

 

Le présent document d’orientation, soumis à consultation des collectivités, a vocation à devenir 
après cette consultation et vote formel du Conseil d’Administration, et avec le complément des 

perspectives financières pluriannuelles adoptées le 13 décembre 2017, le PPI définitif. 

 

Il est structuré de la manière suivante : 

A-Un préambule juridique rappelle les textes, nombreux, qui s’appliquent à l’EPF, dans toute 
la diversité de ses interventions. Un rappel est aussi fait des dispositifs non réglementaires de 

type appels à projets notamment lancés par le Gouvernement et au sein desquels l’EPF a 
naturellement vocation à agir. 

B-Un bref bilan de l’intervention sur l’ancien périmètre de Poitou-Charentes est présenté, dans 

la continuité des éléments présentés au Conseil d’Administration du 30 mai 2017. Il s’agit de 
rappeler le modèle mis en place sur les quatre départements historiques, et le contenu des projets 

terminés ou en cours sur ce territoire, et qui se poursuivront dans le cadre du nouveau PPI. 

C-L’exposé des enjeux occupe la majeure partie du document. Il comporte une distinction en 

catégories de territoires, et un panorama des enjeux auxquels fait face le territoire 

d’intervention, s’appuyant notamment sur les éléments apportés par l’Etat. 

D-Les orientations stratégiques de l’Etat seront notifiées directement à l’EPF, et intégrées 
textuellement au document 

E- La détermination des modes d’intervention de l’EPF est la partie la plus normative du 
document. La partie II. notamment reprend les éléments généraux des PPI antérieurs. La partie 

III. décline des modalités d’interventions spécifiques par catégorie de projet. 
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I. PƌĠseŶtatioŶ de l’EPF et du PPI 
 

En application du décret n° 2017-837 du 5 mai 2017, modifiant le décret n° 2008-645 du 30 juin 

2008 portant création de l'Etablissement public foncier de Poitou-Charentes, l’EPF aŶĐieŶŶeŵeŶt 
de Poitou-Charentes est désormais dénommé EPF de Nouvelle-Aquitaine et compétent sur 

l’eŶseŵďle des dĠpartements de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, du Lot-

et-GaƌoŶŶe hoƌs aggloŵĠƌatioŶ d’AgeŶ et de la Haute-Vienne, en plus des départements 

historiques de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne. 

 

L’eŶsemble des dispositions concernant l’EPF est ĐodifiĠ auǆ aƌtiĐles L.321-1 et suivants et R.321-

1 et suivants à R 321-ϮϮ du Code de l’uƌďaŶisŵe. 

 

L’aƌtiĐle L ϯϮϭ-ϱ du Code de l’uƌďaŶisŵe dispose : 
 
« I. ― L'étaďlisseŵeŶt élaďore uŶ prograŵŵe pluriaŶŶuel d'intervention qui : 
 
ϭ° DéfiŶit ses aĐtioŶs, leurs ŵodalités et les ŵoyeŶs ŵis eŶ œuvre ; 
 
2° Précise les conditions de cession du foncier propres à garantir un usage conforme aux missions 
de l'établissement. 
 
II. ― Le prograŵŵe pluriaŶŶuel d'iŶterveŶtioŶ tient compte : 
 
1° Des orientations stratégiques définies par l'autorité administrative compétente de l'Etat ; 
 
2° Des priorités énoncées dans les documents d'urbanisme ainsi que des objectifs de réalisation de 
logements précisés par les programmes locaux de l'habitat. » 
 
Le présent document est rédigé en application de ces dispositions. 
 

L’aƌtiĐle L ϯϮϭ-1 du Code de l’uƌďaŶisŵe dĠteƌŵiŶe par ailleurs les missions des EPF : 

« Les établissements publics fonciers mettent en place des stratégies foncières afin de 

mobiliser du foncier et de favoriser le développement durable et la lutte contre l'étalement 

urbain. Ces stratégies contribuent à la réalisation de logements, notamment de logements 

sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de l'habitat. 

Dans le cadre de leurs compétences, ils peuvent contribuer au développement des activités 

économiques, à la politique de protection contre les risques technologiques et naturels ainsi 

qu'à titre subsidiaire, à la préservation des espaces naturels et agricoles en coopération avec 

la société d'aménagement foncier et d'établissement rural et les autres organismes chargés de 

la préservation de ces espaces, dans le cadre de conventions. 

Les établissements publics fonciers sont compétents pour réaliser toutes acquisitions foncières 

et immobilières dans le cadre de projets conduits par les personnes publiques et pour réaliser 
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ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter l'utilisation et l'aménagement ultérieur, 

au sens de l'article L. 300-1, des biens fonciers ou immobiliers acquis.  

Ils sont compétents pour constituer des réserves foncières.  

Les biens acquis par les établissements publics fonciers ont vocation à être cédés ou à faire 

l’oďjet d’uŶ ďail. […]  

L'action des établissements publics fonciers pour le compte de l'État, des collectivités 

territoriales et de leurs groupements ou d'un autre établissement public s'inscrit dans le cadre 

de conventions. » 

L’aƌtiĐle L ϯϬϬ-1 dudit Code précise que : 

« Les actioŶs ou opératioŶs d'aŵéŶageŵeŶt oŶt pour oďjet de ŵettre eŶ œuvre uŶ projet 

urbain, une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des 

activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser 

des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter 

contre l'insalubrité, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en 

valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. […] » 

 

II. IŶteƌveŶtioŶ de l’EPF eŶ ŵatiğƌe de ĐƌĠatioŶ de 
logements 

 

L’aĐtioŶ de l’EPF s’iŶsĐƌit daŶs le Đadƌe des gƌaŶdes oƌieŶtatioŶs ŶatioŶales.  

La loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du 

logement et au renforcement des obligations de production de logement social prévoit 

ŶotaŵŵeŶt Ƌu’au tƌaveƌs de ĐoŶveŶtioŶs, l’EPF ĐoŶtƌiďue à l’effoƌt de dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe 
de logements et appuie les communes en déficit de logements sociaux au sens de la loi n°2013-61 

relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU) et la loi n°2007-290 instituant le droit 

au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale (DALO). 

 

La loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de Mobilisation pour le LogeŵeŶt et la Lutte ĐoŶtƌe l’EǆĐlusioŶ 

(MOLLE) poursuit les orientations de la loi DALO et vise à : 

ϭ. Peƌŵettƌe l’aĐĐğs au logeŵeŶt à tous, ŶotaŵŵeŶt auǆ peƌsoŶŶes les ŵoiŶs aisĠes, eŶ 
privilégiant la ĐoŶstƌuĐtioŶ de logeŵeŶts soĐiauǆ, les offƌes d’hĠbergement et les parcours 

résidentiels diversifiés, « de la rue aux logements » (son article 69 fixe des obligations de 

ƌĠalisatioŶ pouƌ les ĐolleĐtivitĠs eŶ ŵatiğƌe d’hĠďeƌgeŵeŶt des peƌsoŶŶes saŶs doŵiĐile ou eŶ 
situation de grande précarité) ; 

2. Eradiqueƌ l’haďitat iŶdigŶe et lutteƌ ĐoŶtƌe la pƌĠĐaƌitĠ ĠŶeƌgĠtiƋue ;son article 84 définit 

l’haďitat iŶdigŶeͿ ; 

ϯ. DaŶs les ĐoŵŵuŶes aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶ ĐoŶstat de ĐaƌeŶĐe, peƌŵettƌe la ĐoŶstƌuĐtioŶ de 
logeŵeŶts soĐiauǆ paƌ l’attƌiďutioŶ du dƌoit de pƌĠeŵptioŶ au ƌepƌĠseŶtaŶt de l’Etat ;aƌtiĐle 
39) ; Đe dƌoit de pƌĠeŵptioŶ est souveŶt dĠlĠguĠ à l’EPF. 
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De même, le Titre II de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté 

engage des mesures structurantes dans le domaine du logement afin de renforcer le principe de 

mixité sociale de l’aƌtiĐle L ϭϬϭ-Ϯ du Code de l’uƌďaŶisŵe, de lutte ĐoŶtƌe les phĠŶoŵğŶes de 
ségrégation territoriale et de "ghettoïsation" de certains quartiers. Ces mesures visent à faire 

cohabiter des personnes appartenant à des catégories socioprofessionnelles, des nationalités, des 

Đultuƌes et des tƌaŶĐhes d’âges diffĠƌeŶts. 

La loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 renforce les stratégies foncières au service des territoires. 

Elle développe les dispositifs d'observation foncière afin de répondre aux besoins de connaissance 

des territoires et de favoriser le développement des stratégies foncières. 

D'une part, elle réaffirme le rôle notable de l'Etat dans la mise à disposition des données 

nécessaires à l'observation foncière afin de favoriser une véritable culture du foncier.  

D'autre part, elle renforce le volet foncier des programmes locaux de l'habitat (PLH). 

 

En effet, développer l'habitat social en particulier, à l'échelle d'un territoire, nécessite de mener 

une réflexion sur le foncier disponible pour accueillir cette offre de logements. Dans le cadre d'un 

PLH, la réflexion sur le foncier est, en l'état actuel du droit, menée au stade du diagnostic du PLH 

afin d'identifier les segments de l'offre foncière. Si cette réflexion permet d'identifier les 

caractéristiques des marchés fonciers locaux et leurs impacts sur l'évolution de l'offre de 

logements, un tel diagnostic ne suffit pas à s'assurer que les gisements fonciers disponibles 

permettent de répondre aux objectifs de développement du PLH ni à définir les moyens d'action 

à mobiliser sur le plan foncier pour ce faire. 

 

La loi permet d'y remédier en contraignant les orientations du PLH, ainsi que les actions 

correspondantes, à prévoir et traduire une véritable stratégie foncière. Le diagnostic du PLH devra 

désormais comporter une analyse de l'offre foncière et de son utilisation, prévoir la création d'un 

observatoire du foncier à l'échelle du PLH ainsi que les autres actions à mener en matière de 

politique foncière. Les EPF d'Etat et locaux pourront contribuer à la mise en place de ces 

observatoires fonciers à l'échelle des PLH, en appui des collectivités et de leurs groupements. 

 

Ces politiques sont déclinées dans les objectifs des PLH des collectivités devenues obligatoires pour la 

plupart des communes des départements, ainsi que dans les Plans dĠpaƌteŵeŶtauǆ d’aĐtioŶ pouƌ le 
logement des personnes défavorisées (PDALPD). La loi du Ϯϱ ŵaƌs ϮϬϬϵ a ƌĠaffiƌŵĠ l’iŵpoƌtaŶĐe de 
l’aĐtioŶ foŶĐiğƌe pouƌ les politiƋues de l’haďitat ŵises eŶ œuvƌe paƌ les ĐolleĐtivitĠs daŶs Đe Đadƌe. 
 

Par sa lettre du 10 mai 2017 adressée aux préfets de régions et des départements, la Ministre du 

Logement a rappelé l’iŵpoƌtaŶĐe de ƌeŶfoƌĐeƌ l’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF daŶs les dĠŵaƌĐhes de PLH paƌ 
une ĐoŶtƌiďutioŶ eŶ ŵatiğƌe d’oďseƌvatioŶ foŶĐiğƌe et la ŵise eŶ œuvƌe des stƌatĠgies foŶĐiğƌes. 
 

La mobilisation du foncier public, mis à disposition des collectivités pour la construction de logements, 

s’aĐĐĠlğƌe. L’EPF NA oƌieŶte soŶ aĐtioŶ pouƌ la pƌise en compte de ces grands axes de politique 

publique.  
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L’aƌtiĐle L ϯϮϭ-ϭ du Code de l’uƌďaŶisŵe dispose Ƌue les stƌatĠgies des EPF doiveŶt paƌtiĐipeƌ à la 
réalisation de logements, notamment de logements sociaux, au regard des priorités déterminées 

par les PLH : 

« […] Les établissements publics fonciers mettent en place des stratégies foncières afin de 

mobiliser du foncier et de favoriser le développement durable et la lutte contre l'étalement 

urbain. Ces stratégies contribuent à la réalisation de logements, notamment de logements 

sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de l'habitat. […]» 

 

L’aƌtiĐle L ϯϬϳ-ϳ du Code de la ĐoŶstƌuĐtioŶ et de l’haďitatioŶ ;CCHͿ pƌĠvoit le pƌĠlğveŵeŶt suƌ les 
recettes des communes en cas d’iŶsuffisaŶĐe de ƌĠalisatioŶ de logeŵeŶts soĐiauǆ et pƌĠĐise Ƌue les 
pƌĠlğveŵeŶts peƌçus paƌ les EPCI dotĠs d’uŶ PLH peuveŶt ġtƌe utilisĠs pouƌ fiŶaŶĐeƌ uŶe aĐƋuisitioŶ 
foncière ou immobilière dans le but de réaliser des logements locatifs sociaux. 

 
L’oƌdonnance n°2014-159 du 20 février 2014 relative au logement intermédiaire vise à 
développer une production de logements à prix abordable pour répondre aux besoins des 
ŵĠŶages doŶt les ƌessouƌĐes soŶt tƌop ĠlevĠes pouƌ pƌĠteŶdƌe à l’attƌiďutioŶ d’uŶ logeŵeŶt social, 
ŵais tƌop faiďles pouƌ pouvoiƌ se logeƌ digŶeŵeŶt daŶs le paƌĐ pƌivĠ aveĐ uŶ tauǆ d’effoƌt 
raisonnable.  
 
Les aĐtioŶs de l’EPF favoƌiseŶt l’aĐĐğs au logeŵeŶt iŶteƌŵĠdiaiƌe, ŶotaŵŵeŶt daŶs les zoŶes 
tendues, les centres-bourgs et centres-villes. 
 

 

 
 

 

Exemple de dispositif : 

La Caisse des dépôts accorde des prêts en fonction du type de logement social souhaité :  

- Il s’agit du pƌġt loĐatif à usage soĐial ;PLUSͿ pouƌ des logeŵeŶts aĐĐessiďles auǆ deuǆ tieƌs de la 
populatioŶ, du pƌġt loĐatif aidĠ d’iŶtĠgƌation (PLA-I) pour des logements destinés à des ménages 

Ƌui ĐuŵuleŶt de faiďles ƌessouƌĐes et des diffiĐultĠs d’adaptatioŶ soĐiale, et de la pƌiŵe à 
l’aŵĠlioƌatioŶ des logeŵeŶts à usage loĐatif et à oĐĐupatioŶ soĐiale ;PALULOSͿ, destiŶĠe à fiŶaŶĐeƌ 
la réhabilitation du parc de logements locatifs. 

- Pour des opérations moins sociales, il existe deux types de prêts, le prêt locatif social (PLS) et le 

prêt locatif intermédiaire (PLI) qui peuvent être mis à disposition de tout investisseur, public ou 

privé, et qui sont distribués par des établissements bancaires choisis après adjudication annuelle. 
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III. IŶteƌveŶtioŶ de l’EPF eŶ ŵatiğƌe de dĠveloppeŵeŶt 
d’aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues 

 

L’aƌtiĐle L ϯϬϬ-ϭ du Code de l’uƌďaŶisŵe affirme Ƌue l’uŶe des visĠes des opĠƌatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶts 
menées par les EPF est d’aĐĐueilliƌ, de ŵaiŶteŶiƌ ou d’ĠteŶdƌe les aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues suƌ le 
territoire. 

Les iŶteƌveŶtioŶs de l’EPF NA a, eŶtƌe-autƌe, pouƌ oďjeĐtif de dĠveloppeƌ l’aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue et 

l’eŵploi. 

 

L’aƌtiĐle ϭϵ de la loi n°2014-ϲϮϲ du ϭϴ juiŶ ϮϬϭϰ ƌelative à l’aƌtisaŶat, auǆ ĐoŵŵeƌĐes et auǆ tƌğs 
petites entreprises pƌĠvoit l’ĠlaďoƌatioŶ, paƌ l’Etat, les ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales ou leuƌs 
établissements publics, de contrats de revitalisation artisanale et commerciale en vue de redynamiser 

le ĐoŵŵeƌĐe et l’aƌtisaŶat : 

« […] Ces contrats ont pour objectif de favoriser la diversité, le développement et la 

modernisation des activités dans des périmètres caractérisés soit par une disparition 

progressive des activités commerciales, soit par un développement de la mono-activité au 

détriment des commerces et des services de proximité, soit par une dégradation de l'offre 

commerciale, ou de contribuer à la sauvegarde et à la protection du commerce de proximité. 

Les quartiers prioritaires de la politique de la ville figurent parmi les périmètres ciblés par ce 

dispositif expérimental. […] » 

 

 

Exemples de dispositif : 

- CoŶtƌat AƋuitaiŶe de DĠveloppeŵeŶt de l’Eŵploi daŶs les Teƌƌitoiƌes ;CADETͿ : Ce dispositif lancé, 

en 2013 dans les territoires en mutation économique, vise en particulier à dynamiser et optimiser 

les dispositifs régionaux publics, dans le domaine du développement économique, de la formation 

et de l’eŵploi. AƌtiĐulĠ autouƌ d’uŶ plaŶ pluƌiaŶŶuel d’aĐtioŶs, appuǇĠ paƌ uŶe iŶgĠŶieƌie de haut 
niveau, animé et piloté paƌ la RĠgioŶ aveĐ le soutieŶ de l’ADI, il mobilise les acteurs économiques 

locaux et les collectivités publiques locales. Le CADET concernait en 2016, six territoires avec pour 

chacun la mise eŶ plaĐe d’uŶ plaŶ d’aĐtioŶ dĠdiĠ. Le dispositif CADET est toujours actif à ce jour et 

la Région Nouvelle-AƋuitaiŶe Ġtudie l’eǆteŶsioŶ du CoŶtƌat Aquitaine de Développement de 

l’Emploi dans les Territoires ex-régions Limousin et Poitou Charente. 

 

- EPARECA : EtaďlisseŵeŶt PuďliĐ NatioŶal d’Aménagement et de Restructuration des Espaces 

Commerciaux et Artisanaux, accompagne les collectivités locales dans la reconquête de leurs 

zones commerciales et artisanales de proximité, au sein des quartiers en difficulté, afin d'apporter 

du confort de vie et recréer durablement du lien social. 
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IV. IŶteƌveŶtioŶ de l’EPF eŶ ŵatiğƌe de ƌevitalisatioŶ des 
centres-bourgs 

 

La ŵaîtƌise du ŵitage et de l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ est uŶ oďjeĐtif de politiƋue affiƌŵĠ paƌ la loi SRU, 

puis la loi n°2010-ϳϴϴ du ϭϮ juillet ϮϬϭϬ poƌtaŶt eŶgageŵeŶt ŶatioŶal pouƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt dite 
« Grenelle II » et la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 ƌelative à l’AĐĐğs au LogeŵeŶt et uŶ UƌďaŶisŵe 
Rénové (loi ALUR).  

La loi ALUR a lancé le processus de ŵodeƌŶisatioŶ des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe pour engager la 
transition écologique des territoires, en encourageant la reconstruction de la ville sur elle-même 
et eŶ doŶŶaŶt uŶ Đoup d’aƌƌġt à l’aƌtifiĐialisatioŶ des sols. Elle iŶĐite les ĐolleĐtivitĠs à ŵeŶeƌ une 
politiƋue d’aŶtiĐipatioŶ et de ƌeĐoŶƋuġte foŶĐiğƌes et ƌĠŶove les outils foŶĐieƌs des ĐolleĐtivitĠs. 
Désormais, le potentiel de densification urbaine et de mutation des espaces est analysé dans le 
Đadƌe de l’ĠlaďoƌatioŶ des SĐhĠŵa de CohĠƌeŶĐe Teƌƌitoƌiale ;SCOTͿ et PlaŶs LoĐauǆ d’UƌďaŶisŵe 
(PLU).  
 

L’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ pƌovoƋue l’aĐĐroissement des surfaces bâties et une surconsommation du 

teƌƌitoiƌe au dĠtƌiŵeŶt de l’espaĐe ƌuƌal. Cela iŶduit l’aƌtifiĐialisatioŶ des sols, iŵpaĐte 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et l’oƌganisation des territoires. 

Ce phĠŶoŵğŶe s’eǆpliƋue ŶotaŵŵeŶt paƌ l’iŶsuffisaŶĐe d’offƌes de logeŵeŶts eŶ ville paƌ ƌappoƌt 
à la demande ou la cherté des logements en ville. 

 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L 321-ϭ du Code de l’uƌďaŶisŵe, les stratégies foncières des EPF doivent 

peƌŵetteŶt de ƌĠpƌiŵeƌ l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ. L’EPF NA favoƌise aiŶsi les ƌestƌuĐtuƌatioŶs au Đœuƌ 
des bourgs et centres-villes et privilégie des offres en logements sociaux ou intermédiaires de 

manière adaptée aux spécificités locales. 

 

La revitalisation des centres-bourgs en zones rurales et périurbaines par la création de logements, 

ĐoŵŵeƌĐes, ĠƋuipeŵeŶts et seƌviĐes est uŶ eŶjeu ŵajeuƌ pouƌ la lutte ĐoŶtƌe l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, 
l’ĠgalitĠ des teƌƌitoiƌes et pouƌ le dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue loĐal. 

En novembre 2014, une cinquantaine de projets de revitalisation des centres-bourgs avaient été 

Đhoisis paƌ le GouveƌŶeŵeŶt daŶs le Đadƌe de l’appel à ŵaŶifestatioŶ d’iŶtĠƌġt « AMI centres-bourgs ». 

FaĐe au ĐoŶstat gĠŶĠƌal suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal d’uŶ dĠĐliŶ de Ŷoŵďƌeuses villes 
moyennes, le gouvernement souhaite engager dès 2018 un plan volontariste de revitalisation. Il a 

iŶvitĠ les ŵeŵďƌes du ĐoŵitĠ d’eǆpeƌts et de personnalités réuni le 7 septembre 2017 à apporter 

leuƌ ĐoŶtƌiďutioŶ ĠĐƌite à l’ĠlaďoƌatioŶ de Đe plaŶ, Ƌui doiveŶt peƌŵettƌe d’ideŶtifieƌ des solutioŶs 
concrètes et opérationnelles à court terme.   
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V. IŶteƌveŶtioŶ de l’EPF eŶ ŵatiğƌe de tƌaiteŵeŶt des fƌiĐhes  
 

La circulaire du 8 février 2007 recommande une réhabilitation des sites dégradés en fonction de leur 

usage futuƌ. Il s’agit de dĠŵoŶtƌeƌ Ƌue les aĐtioŶs prévues pour la dépollution du site (mesures de 

gestioŶͿ le ƌeŶdƌoŶt apte à aĐĐueilliƌ uŶ pƌojet d’aŵĠŶageŵeŶt. 

Pouƌ Đela, le plaŶ de gestioŶ, Đœuƌ du dispositif de ƌeĐoŶveƌsioŶ peƌŵet aussi ďieŶ d’agiƌ suƌ l’Ġtat 
initial du site que sur les usages choisis. La pƌioƌitĠ est de suppƌiŵeƌ l’iŵpaĐt des pollutioŶs paƌ des 
mesures de gestion selon une approche coûts-avantages. La solution finalement retenue doit offrir le 

meilleur compromis sur la base de considérations environnementales, sanitaires, techniques et 

économiques. Ici, le pragmatisme peut consister à accepter que certaines pollutions stabilisées ou 

ƌĠsiduelles ƌesteŶt eŶ plaĐe, apƌğs s’ġtƌe assuƌĠ de leuƌ iŶŶoĐuitĠ saŶitaiƌe et eŶviƌoŶŶeŵeŶtale. UŶe 
analyse des risques résiduels est réalisée, sur la base d’uŶe ÉvaluatioŶ Qualitative des RisƋues 
SaŶitaiƌes ;EQRSͿ, pouƌ valideƌ l’adĠƋuatioŶ du tƌaiteŵeŶt au ƌegaƌd des usages. 

Exemples de dispositif : 

- Depuis le décret du 5 mai 2015, le Fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce 

(FISAC) passe d’uŶe logiƋue de guiĐhet à uŶ dispositif d’appels à pƌojets ŶatioŶauǆ. Ce fonds a pour 

voĐatioŶ de ƌĠpoŶdƌe auǆ ŵeŶaĐes pesaŶt suƌ l’eǆisteŶĐe des seƌviĐes aƌtisaŶauǆ et ĐoŵŵeƌĐiauǆ de 
proximité dans des zones rurales ou urbaines fragilisées par les évolutions économiques et sociales 

en attribuant une aide financière aux porteurs de projets.  

- L’Appel à MaŶifestatioŶ d’IŶtĠƌġt ;AMIͿ pouƌ la ƌevitalisatioŶ des ĐeŶtƌes-bourgs a désigné fin 

novembre 2014 54 projets émanent de ĐoŵŵuŶes et d’iŶteƌĐoŵŵuŶalitĠs Ƌui voŶt ďĠŶĠfiĐieƌ de ϰϬ 
ŵillioŶs d’euƌos d’aides de l’État paƌ aŶ. L’AMI vise à renforcer le rôle des petites villes dans leur 

fonction de centralité sur un bassin de vie. Les objectifs des projets retenus dans le cadre de l’AMI 
cherchent, sur 6 années, à : 

o liŵiteƌ l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, 
o ƌedǇŶaŵiseƌ l’offƌe de ĐoŵŵeƌĐes, 
o créer des équipements et des services adaptés aux besoins des habitants, 

o relancer les activités, ou encore 

o rénover ou réaliser des logements. 

4 territoires issus du Ŷouveau pĠƌiŵğtƌe de l’EPF oŶt ĠtĠ ƌeteŶus : La Réole (Gironde), Barbezieux-

Saint-Hilaire (Charente), Montmorillon (Vienne), et Saint-Maixent-l’ÉĐole ;Deux-Sèvres). 

 

- AgeŶĐe NatioŶale de l’Haďitat ;AŶahͿ : L’AŶah est uŶ EtaďlisseŵeŶt PuďliĐ d’État ayant pour mission 

de ŵettƌe eŶ œuvƌe la politiƋue ŶatioŶale de dĠveloppeŵeŶt et d’aŵĠlioƌatioŶ du paƌĐ de logeŵeŶts 
privés existants. l’AŶah accompagne les collectivités territoriales dans la définition et la mise en 

œuvƌe de leuƌs opĠƌatioŶs pƌogƌaŵŵĠes afin d’intégrer la dimension habitat privé dans leurs 

politiques et leurs stratégies locales. Elle procure aux élus des moyens financiers et un appui 

ŵĠthodologiƋue pouƌ ŵeŶeƌ à ďieŶ les pƌojets teƌƌitoƌiauǆ eŶ faveuƌ de l’aŵĠlioƌatioŶ de l’haďitat 
privé et de la lutte ĐoŶtƌe l’haďitat iŶdigŶe. 
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VI. IŶteƌveŶtioŶ de l’EPF eŶ ŵatiğƌe de gestioŶ des ƌisƋues  
 

Les aĐtioŶs de l’EPF NA paƌtiĐipeŶt à la pƌoteĐtioŶ ĐoŶtƌe les ƌisƋues technologiques ou naturels en 

accompagnant les collectivités dans la gestion de ces risques, particulièrement des risques de 

submersion marine. 

 

Les plans de prévention des risques technologiques (PPRT) ont été établis par la loi n°2003-699 du 30 

juillet 2003 suite à la Đatastƌophe de l’usiŶe AZF de Toulouse eŶ ϮϬϬϭ. L’oďjeĐtif des PPRT est de 
pƌotĠgeƌ les peƌsoŶŶes Ƌui s’iŶstalleŶt à pƌoǆiŵitĠ des sites Seveso. Les PPRT peuveŶt prévoir des 

zones de maîtrise pouƌ l’uƌďaŶisatioŶ futuƌe ;aƌtiĐle L ϱϭϱ-16-1 du Code de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶtͿ, des 
seĐteuƌs souŵis à des ŵesuƌes d’eǆpƌopƌiatioŶ ou de dĠlaisseŵeŶt. 

 

Les iŶstallatioŶs ĐlassĠes pouƌ la pƌoteĐtioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ;ICPEͿ sont soumises à de 

nombreuses réglementations de prévention des risques en raison des nuisances et risques pour 

l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, ŶotaŵŵeŶt de pollutioŶ des sols. Les ICPE souŵises à autoƌisatioŶ soŶt ƌĠgies paƌ 
les articles L 512-1 à L 512-6-1 du Code de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Celles souŵises à eŶƌegistƌeŵeŶt soŶt 
soumises aux articles L 512-7 à L 512-7-ϳ du Code de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Les ICPE souŵises uŶiƋueŵeŶt 
à déclaration sont prévues aux articles L 512-8 à L 512-13 dudit Code. L’EPF ƌeĐoŶveƌtit des fƌiĐhes 
iŶdustƌielles, siğges d’aŶĐieŶŶes ICPE. 

Exemple de dispositif : 

Depuis ϮϬϭϬ, l’ADEME aĐĐoŵpagŶe les aĐteuƌs de la ƌeĐoŶveƌsioŶ des fƌiĐhes uƌďaiŶes polluĠes daŶs leuƌs 

pƌojets, paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe de soŶ sǇstğŵe d’aides auǆ tƌavauǆ de dĠpollutioŶ. Ces pƌojets, Ƌui s’iŶsĐƌiveŶt 
daŶs le Đadƌe d’uŶe aĐtioŶ de ƌeŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶ ou de ƌeĐoŶveƌsioŶ ĠĐoŶoŵiƋue, peƌŵettƌoŶt de 
requalifier des secteurs délaissés pour leur donner un nouvel usage. Ce dispositif, qui allie qualité du projet 

d’aŵĠŶageŵeŶt et ƋualitĠ des tƌavauǆ de dĠpollutioŶ, a fait ses pƌeuves depuis plusieuƌs aŶŶĠes. 

Ce sont ainsi plus de 100 projets qui ont bénéficié de ce soutien entre 2010 et 2016. En 2017, l’ADEME a 

lancé une nouvelle édition de son appel à projets « travaux friches ». 

Sont concernés par cet appel à projets tous les opérateurs publics et privés (collectivités, bailleurs, 

aŵĠŶageuƌs, pƌoŵoteuƌs, …Ϳ Ƌui dĠveloppeŶt uŶ pƌojet de ƌeĐoŶveƌsioŶ de friches urbaines et pour lequel 

ils sont amenés à engager des travaux de dépollution. 

Il est recherché dans le cadre de cet appel à projets, des opérations exemplaires, laquelle exemplarité sera 

appƌĠĐiĠe à l’auŶe des ϯ ĐoŶditioŶs additives suivaŶtes : 

- Dépollution : les terres polluées sont traitées au maximum in situ ou sur site ; 

- Conception intégrée : le pƌojet d’aŵĠŶageŵeŶt ou de ĐoŶstƌuĐtioŶ est ĐoŶçu de ŵaŶiğƌe iŶtĠgƌĠe 
avec la gestion de la pollution ; 

- Cohérence territoriale : insertion territoriale, cohérence avec les documents de planification dont 

PLU et PLUI et inscription dans une démarche de développement durable.  
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VII. IŶteƌveŶtioŶ de l’EPF eŶ ŵatiğƌe eŶviƌoŶŶeŵeŶtale  
 

Enfin, les actions des EPF peuvent contribuer à la préservation des espaces naturels et agricoles (article 

L 321-ϭ du Code de l’uƌďaŶisŵeͿ. 
 

L’EPF NA paƌtiĐipe au dĠveloppeŵeŶt de l’agƌiĐultuƌe loĐale et ĐƌĠe des « zones de biodiversité ». 
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B. BilaŶ de l’aĐtioŶ de l’EPF de Poitou-

Charentes et enjeux sur le nouveau 

pĠƌiŵğtƌe d’iŶteƌveŶtioŶs 
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L’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF a ĠtĠ Ġlaƌgie eŶ ŵai ϮϬϭϳ du teƌƌitoiƌe de Poitou-Charentes au territoire 

aquitain. Son intervention concerne désormais plus de 4,64 ŵillioŶs d’habitants, une augmentation de 

3 ŵillioŶs d’haďitaŶts.  

I. Enjeux du PPI 2014-2018 

Le Prograŵŵe PluƌiaŶŶuel d’IŶteƌveŶtioŶ ϮϬϭϰ-2018 avait pour objectif de peƌŵettƌe à l’EPF d’iŶsĐƌiƌe 
son action dans la durée et en adaptant son action aux nouveaux besoins du territoire régional dans le 

respect des orientations nationales en termes de logements et de ĐƌĠatioŶ d’eŵplois, daŶs uŶe 
perspective de transition écologique liée à la maîtrise de la consommation des espaces agricoles et 

Ŷatuƌels. Il ƌĠaffiƌŵe sa ŵissioŶ pƌeŵiğƌe d’uŶe paƌt de favoƌiseƌ l’ĠŵeƌgeŶĐe de pƌojets uƌďaiŶs Ƌui 
tiennent compte des eŶjeuǆ du dĠveloppeŵeŶt duƌaďle et d’autƌes paƌt de poƌteƌ et de pƌĠpaƌeƌ les 
foŶĐieƌs poteŶtiels de Đes pƌojets daŶs uŶe logiƋue d’aŶtiĐipatioŶ à plus ou ŵoiŶs loŶg teƌŵe. 

Le Đadƌe d’aĐtioŶ de l’EPF ƌeste esseŶtielleŵeŶt Đelui d’uŶe iŶteƌveŶtioŶ eŶ vue de faciliter 

« l’aŵéŶageŵeŶt ultérieur des terraiŶs » au seŶs de l’aƌtiĐle L. ϯϬϬ-ϭ du Đode de l’uƌďaŶisŵe eŶ 
favorisant le renouvellement urbain et le recyclage des terrains bâtis. Il peut engager, sous sa maîtrise 

d’ouvƌage et ĠveŶtuelleŵeŶt uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt allaŶt jusƋu’à ϭϬϬ %, toutes les Ġtudes ŶĠĐessaiƌes à soŶ 
aĐtioŶ aŵĠlioƌaŶt sa ĐoŶŶaissaŶĐe du ŵaƌĐhĠ et du poteŶtiel foŶĐieƌ suƌ uŶ teƌƌitoiƌe oďjet d’uŶe 
convention avec une collectivité locale et toutes les études et analyses contribuant à fiabiliser la 

revente des fonciers acquis. 

En résumé, le PPI pour la période 2014-2018 avait été élaboré selon les principes directeurs suivant : 

 Favoƌiseƌ l’aĐĐğs au logeŵeŶt aďoƌdaďle, 
 Renforcer la cohésion sociale des territoires (mixité sociale – emploi - reconversion de friches- 

ƌĠhaďilitatioŶ de ĐeŶtƌe ďouƌg,…Ϳ, 
 Accroître la performance environnementale des territoires et contribuer à la transition 

énergétique, 

 Maîtƌiseƌ l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ et la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐes Ŷatuƌels et agƌiĐoles, 
 Accompagner les collectivités confrontées aux risques technologiques ou naturels et tout 

particulièrement aux risques de submersion marine. 

 
L’EPF vieŶt pƌioƌitaiƌeŵeŶt eŶ appui des pƌojets : 
 

 De renouvellement urbain, 
 De développeŵeŶt de l’offƌe de logeŵeŶts, 
 De restructuration de centres-bourgs, 
 Restructuration et de reconversion de friches industrielles polluées, 
 De développement de l’eŵploi et de l’ĠĐoŶoŵie, 
 De préparation de foncier en vue de son recyclage, 
 De protection contre les risques naturels et technologiques. 
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II. Bilan quantitatif sur la période 2014-2017 : 
 

Au ϯϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ, plus de la ŵoitiĠ de l’aĐtivitĠ de l’EPF se ĐoŶĐeŶtƌait suƌ les teƌƌitoiƌes 
ruraux, hors agglomérations et territoires littoraux. 136 conventions portaient sur des sujets de 

revitalisation de centres-bourgs, soit près de 60 % de son intervention à la même date.  

Le thème principal « logement » concernait 160 conventions, dont 48 conventions signées dans les 

ĐoŵŵuŶes dĠfiĐitaiƌes dĠfiŶies paƌ l’aƌtiĐle ϱϱ de la loi SRU.  

 
 
Au 31/12/2016 

 

 

nombre %
en requalification en densification en extension En stock Total dont logements sociaux

Agglomérations très tendues 36 15,5% 22 63,6 26,9 229,9 10 1 053 1 893 558

Logement 28 77,8% 21 60,0 26,9 131,3 8 1 053 1 893 558

Economique 6 16,7% 1 98,6 1

Risques 1 2,8% 0,5

Divers 1 2,8% 3,1 1

Autres Agglomérations principales 33 14,2% 12 80,4 80,4 238,6 15 705 1 074 184

Logement 25 75,8% 10 24,2 80,4 22,6 13 605 974 164

Economique 6 18,2% 1 56,2 0,0 216,0 2 100 100 20

Environnement 1 3,0%

Divers 1 3,0% 1

Risques 0 0,0%

Autres territoires littoraux 31 13,3% 9 145,8 15,6 41,9 16 501 1 031 248

Logement 23 74,2% 8 64,6 15,6 27,7 11 501 1 031 248

Economique 3 9,7% 80,1 1,2

Environnement 1 3,2% 13,0 1

Divers 4 12,9% 1 1,1 4

Autres territoires non littoraux 125 53,6% 3 225,7 52,6 239,0 93 745 1 393 29

Logement 77 61,6% 3 119,5 49,4 46,7 66 715 1 348 29

Economique 37 29,6% 95,6 175,3 22 30 30

Environnement 2 1,6% 9,0

Risques 2 1,6% 1,4

Divers 7 5,6% 9,2 3,2 8,0 5 15

Iles 8 3,4% 0 0,0 2,0 14,8 2 0 39 39

Logement 7 87,5% 0,02 2,0 14,8 2 39 39

Divers 1 12,5%

233 100% 46 515,5 177,5 764,2 136 3 004 5 430 1 058

Zone géographique
 Type de convention

/Destination

Nombre de convention Nombre de 

communes 

SRU

Consommation de l'espace (ha)
Convention 

centre-bourg

Nombre de logements

Total général
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EvolutioŶ de l’iŶteƌveŶtioŶ opĠƌatioŶŶelle de l’EPF eŶtƌe ϮϬϬϵ et ϮϬϭϲ 
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A retenir : 

- L’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF s’est ŵassiveŵeŶt oƌieŶtĠe à destination de projets de logement 

ŶotaŵŵeŶt au seiŶ d’aggloŵĠƌatioŶs pƌiŶĐipales dites « détendues ». Ces agglomérations sont en 

atteŶte foƌte d’uŶ appui Ƌue peut leuƌ fouƌŶiƌ l’EPF. 
- La ĐapaĐitĠ de L’EtaďlisseŵeŶt à ŵoďiliseƌ d’iŵpoƌtaŶtes dispoŶiďilitĠs foncières sur plusieurs 

années offre aux collectivités la promesse de pouvoir mener à bien leurs projets essentiels à la 

pérennité de leur territoire.  

- Dans les agglomérations dites « très tendues », plus des ¾ des conventions signées étaient à 

destination d’opĠƌatioŶs de logeŵeŶt. 
- Dans les autres territoires non littoraux, les conventions signées à destination du développement 

économique représentaient presque 30%. 

- L’EPF souhaite pƌivilĠgieƌ uŶe politiƋue eŶ faveuƌ du ƌeŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶ, tout eŶ iŶteƌvenant 

sur des projets en extension uniquement lorsque cela le nécessite. 
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III. Bilan qualitatif et modğle d’iŶteƌveŶtioŶ : 

L’EPF a ĠtĠ ĐƌĠĠ d’aďoƌd pƌiŶĐipaleŵeŶt pouƌ le poƌtage foŶĐieƌ, et a daŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps ďeauĐoup 
travaillé sur les agglomérations. Il y a eu ensuite quelques interventions sur les centres-bourgs dans le 

cadre du PPI 2009-2013. Dans le cadre du PPI 2014-ϮϬϭϴ, l’eŶseŵďle d’uŶe gaŵŵe 
d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt a été mise en place : des études en amont de gisement, de marché, de plan-guide, 

des consultatioŶs d’opĠƌateuƌs eŶ aval. De ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, l’EPF dĠveloppe uŶ appui à la gestioŶ 
des projets fonciers : il s’agit d’eŶvisageƌ les peƌspeĐtives de soƌtie dğs la pƌĠpaƌatioŶ de la ĐoŶveŶtioŶ, 
d’avoiƌ uŶe gestioŶ des ƌisƋues et uŶe gestioŶ dǇŶaŵiƋue de projet. 

L’EPF Ŷe ƌĠalise pas les pƌojets lui-même, il appuie la collectivité mais ne prend pas les décisions 

ƌelatives au pƌojet, il Ŷ’est pas uŶ oƌgaŶisŵe de ĐoŶseil. C’est la ĐolleĐtivitĠ Ƌui dĠteƌŵiŶe à ĐhaƋue 
Ġtape l’oppoƌtuŶitĠ des aĐtioŶs Ƌue l’EPF peut pƌoposeƌ de ƌĠaliseƌ. L’EPF ƌĠalisaŶt des iŶteƌveŶtioŶs 
tƌğs spĠĐialisĠes, il Ŷ’a pas voĐatioŶ à ġtƌe pƌĠseŶt à toutes les ƌĠuŶioŶs de pilotage, il a pouƌ ƌôle 
d’ideŶtifieƌ les poiŶts ďloƋuaŶts et de les ƌĠsoudƌe eŶ aŵoŶt. 

 

L’EPF se ĐoŶĐeŶtƌe suƌ soŶ Đœuƌ de ŵĠtieƌ de la gestioŶ de pƌojets foŶĐieƌs, à savoiƌ la gestioŶ du 
projet de la préparation de la convention au suivi de la cession, en articulant les différentes 

iŶteƌveŶtioŶs paƌteŶaƌiales de la ĐolleĐtivitĠ et de l’EPF suƌ le pƌojet, les iŶteƌventions foncières, 

négociations, acquisitions et libérations, occupations temporaires, cessions. Il a donc vocation à 

eǆteƌŶaliseƌ uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’aĐtioŶs Đoŵŵe des Ġtudes de pƌĠ-faisabilité, de gisement foncier, 

plan guide, étude de valorisation du foŶĐieƌ ĐoŵŵeƌĐial, d’aŶalǇses juƌidiƋues, de ƌĠdaĐtioŶ de 
dossiers de DUP. Ces prestations sont réalisées dans le cadre des conventions et ont vocation à être 

ĐadƌĠes et ƌestƌeiŶtes aveĐ uŶe foĐalisatioŶ suƌ l’Ġtude d’oppoƌtuŶitĠ pouƌ aideƌ les Ġlus à dĠĐider des 

oƌieŶtatioŶs. L’EPF lie sǇstĠŵatiƋueŵeŶt les aĐƋuisitioŶs foŶĐiğƌes à la dǇŶaŵiƋue de pƌojet, eŶ 
dĠfiŶissaŶt la ŵaƌge de ŶĠgoĐiatioŶ, le pƌiǆ d’aƌƌġt, eŶ pƌĠvoǇaŶt uŶ ĐoŶveŶtioŶŶeŵeŶt eŶ aŶtiĐipatioŶ 
pour mener des négociations pour le temps long. SoŶ appui à l’oďseƌvatioŶ foŶĐiğƌe est stƌiĐteŵeŶt 
limité à son action au travers des projets opérationnels. 

UŶe paƌtie iŵpoƌtaŶte de l’aĐtioŶ de l’EPF ĐoŶsiste à ĐoŶŶaîtƌe et à ĐoŶtƌaĐtualiseƌ aveĐ les opĠƌateuƌs 
privés qui réaliseront certains des projets. L’EPF a voĐatioŶ à peƌŵettƌe la ƌĠalisatioŶ d’opĠƌatioŶs plus 
ambitieuses et à en démontrer la faisabilité, lorsque cela est possible et si les circonstances le 

permettent. 

Cela implique un choix de postes très polyvalents de chefs ou directeurs de projets pour optimiser la 

gestion des projets, et une formation interne très forte pour arriver à cette polyvalence. En appui des 

Đhefs de pƌojets, l’EPF dispose de postes tƌğs teĐhŶiƋues suƌ des poiŶts pƌĠĐis ;paƌ eǆeŵple les tƌavauǆ, 
régime des installations classées - ICPE, dépollution, gestion du patrimoine),  

  

A retenir : 

- L’EPF a pƌis le paƌti d’uŶ ŵodğle gĠŶĠƌaliste peƌŵettaŶt d’iŶteƌveŶiƌ suƌ tous tǇpes de sujets 
(recyclage foncier à vocation économique, revitalisation commerciale de centre-bourg, 

renouvelleŵeŶt d’haďitat dĠgƌadĠ, etĐ.Ϳ.  
- TƌaitaŶt de pƌoďlĠŵatiƋues paƌtiĐuliğƌeŵeŶt Đoŵpleǆes, il est pƌiŵoƌdial pouƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt 

d’appliƋueƌ des pƌiŶĐipes d’effiĐaĐitĠ, d’aŶtiĐipatioŶ, et de ŵaitƌise des ƌisƋues, suƌ l’eŶseŵďle des 
projets dans lesquels il intervient. 
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IV. Exemple d’opĠƌatioŶ ƌĠalisĠes et ŵode opĠƌatoiƌe 

 

Opération de logements à PUILBOREAU 
 
La collectivité a envisagé eŶ lieŶ aveĐ l’EPF, uŶ pƌojet d’aŵĠŶageŵeŶt de logeŵeŶts, afiŶ de 
dĠveloppeƌ l’offƌe d’haďitat au seiŶ de la ĐoŵŵuŶe, et d’aĐĐƌoitƌe l’attƌaĐtivitĠ du paƌĐ de logeŵeŶt.  
Il suďsistait l’eŶjeu pƌiŵoƌdial de ƌevaloƌiseƌ le patƌiŵoiŶe ďâti du ĐeŶtƌe ďouƌg, et de favoƌiseƌ l’aĐĐğs 
à la propriété au sein de la commune.  

Le projet consiste à développer une opération de 22 logements, dont 11 logements sociaux, sur une 
eŵpƌise foŶĐiğƌe eŶ Đœuƌ de ďouƌg. Suite à la dĠŵolitioŶ et à la ĐoŶsultatioŶ d’opĠƌateuƌs, les travaux 
de réaménagement sont en cours. Une autre opération de ce type a été entreprise à Puilboreau.  

 

Réhabilitation de la Galerie du Donjon, à NIORT 

Dans le but de pérenniser son attractivité et sa polarisation, la ville de NIORT a souhaité donner une 

nouvelle impulsion commerciale au centre-ville. 

C’est daŶs Đe Đadƌe Ƌue, daŶs Đette aŶĐieŶŶe galeƌie ĐoŵŵeƌçaŶte à l’aďaŶdoŶ, l’EPF a aĐƋuis 
individuellement les lots de la copropriété (pour 21 lots au total). La cession a été réalisée en 2014 

pour plus de ϭM€, au Đoût de ƌevieŶt et s’est tƌaduite paƌ l’ouveƌtuƌe d’uŶe gƌaŶde eŶseigŶe 
commerciale en 2016 qui donne une impulsion très forte au centre-ville : la veŶte d’autƌes gƌaŶdes 
propriétés privées est relancée. Cette acquisition a été réalisée dans le Đadƌe d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ ƌelative 
à l’OPAH RU laŶĐĠe paƌ la ville de Nioƌt.  

Ce tǇpe d’iŶteƌveŶtioŶ eŶ ĐeŶtƌe-ville de l’EPF, autaŶt suƌ les logeŵeŶts Ƌue le foŶĐieƌ ĐoŵŵeƌĐial est 
un levier puissant pour pousser les acteurs privés à réinvestir les centres-villes, s’il s’aĐĐoŵpagŶe d’uŶe 
ƌĠgulatioŶ foƌte, voiƌe d’uŶ aƌƌġt du dĠveloppeŵeŶt eŶ pĠƌiphĠƌie des zoŶes d’eǆteŶsioŶ Đoŵmerciales 

ou de lotissements. 
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IŵplaŶtatioŶ d’uŶe eŶtƌepƌise d’eau ŵiŶĠƌale suƌ la ĐoŵŵuŶe de JONZAC  
 
Jonzac, sous-préfecture de la Charente Maritime. Située au sein 
d’uŶ tƌiaŶgle ƌeliaŶt SaiŶtes, AŶgoulġŵe et Boƌdeauǆ, JoŶzaĐ 
est un carrefour de communication important.  
La commune joue donc le rôle de pôle économique et 
commercial, et se doit de pérenniser son dynamisme et son 
attƌaĐtivitĠ afiŶ d’assuƌeƌ le dĠveloppeŵeŶt des autƌes 
communes de la Haute Saintonge.  
DaŶs Đe Đadƌe, elle a eŶvisagĠe, eŶ lieŶ aveĐ l’EPF, uŶ pƌojet de 
pƌoduĐtioŶ d’eau ŵiŶĠƌale Ŷatuƌelle, à paƌtiƌ d’uŶe souƌĐe de 
son territoire communal. Ce projet assurera son 
dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue, aveĐ la ĐƌĠatioŶ d’eŵplois, et suƌ 
le loŶg teƌŵe, la ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ d’uŶ pƌoduit loĐal. 
L’EPF est eŶ phase d’aĐƋuisitioŶ d’uŶ ďieŶ à pƌoǆiŵitĠ de la souƌĐe.  
 

Cognac (16) 
 
L’EPF a sigŶĠ eŶ ϮϬϭϰ uŶe ĐoŶveŶtioŶ aveĐ la 
ĐoŵŵuŶe de CogŶaĐ pouƌ le tƌaiteŵeŶt de l’aŶĐieŶ 
site de l’hôpital et d’uŶ teƌƌaiŶ atteŶaŶt, pouƌ uŶ 
total de ϭϰha. La ville a pƌis l’eŶgageŵeŶt 
eǆtƌġŵeŵeŶt foƌt d’aďaŶdoŶŶeƌ l’uƌďaŶisatioŶ de 
25ha sur terrains agricoles pour traiter à la place ce 
site très complexe. 

Une étude a été lancée dès fin 2014 pour 
dĠteƌŵiŶeƌ la ĐapaĐitĠ de ƌĠutilisatioŶ du site. Cela a peƌŵis d’oďjeĐtiveƌ les disĐussioŶs aveĐ l’hôpital, 
ŶĠgoĐiatioŶ ĐoŶĐlue fiŶ ϮϬϭϱ paƌ l’aĐƋuisitioŶ. UŶe paƌtie du site seƌa tƌğs pƌoĐhaiŶeŵeŶt réutilisée 
paƌ GƌaŶd CogŶaĐ daŶs le Đadƌe de l’iŶstallatioŶ du Ŷouvel hôtel de la CoŵŵuŶautĠ de CoŵŵuŶes. 
L’EPF a laŶĐĠ la dĠĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe paƌtie des ďâtiŵeŶts, Đe Ƌui pƌĠpaƌeƌa les aŵĠŶageŵeŶts et les 
cessions à intervenir à des opérateurs. De par sa taille et le nombre important de projets de nature 
diveƌse, Đette opĠƌatioŶ est eǆĐeptioŶŶelle. Elle s’iŶsĐƌit daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe de ƌedǇŶaŵisatioŶ de la 
ville qui commence à porter ses fruits, puisque deux grands sites sont en voie de reconversion : les 
chais Monnet, anciennement propriété de la ville, et le site de Martell qui a récemment fait « tomber 
les ŵuƌs ». Suƌ uŶe opĠƌatioŶ de Đette taille, l’appoƌt du poƌtage de l’EPF est paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
pertinent. Des premières opérations de logements seront développées en 2016 pour des travaux en 
2017.  
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A retenir :  

- L’EPF iŶteƌvieŶt suƌ des opĠƌatioŶs tƌğs diveƌses. Pouƌ ĐhaƋue pƌojet, uŶ paƌteŶaƌiat foƌt a aiŶsi 
ĠtĠ ŶouĠ eŶtƌe l’EtaďlisseŵeŶt et la ĐolleĐtivitĠ afiŶ de ƌĠpoŶdƌe au ŵieuǆ auǆ eŶjeuǆ auǆƋuelles 

elle est confrontée.  

- Pouƌ Đela, l’EPF ŵet à dispositioŶ des outils teĐhŶiƋues et les ŵoďilise suƌ deŵaŶde autaŶt Ƌue 
nécessaire afin de répondre aux mieux aux attentes de la collectivité.  
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C. Enjeux du nouveau territoire 
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I.  Les enjeux relevés par la mission de préfiguration : 

La ŵissioŶ a ƌelevĠ Ƌue l’EPF ĐƌĠe eŶ ϮϬϬϴ, a atteiŶt suƌ soŶ aŶĐieŶ pĠƌiŵğtƌe de Poitou-Charentes son 

ƌǇthŵe de Đƌoisiğƌe. Il ƌelğve Ƌue l’EPF disposait d’uŶ stoĐk de foncier très important, d’uŶ tauǆ de taǆe 
spĠĐiale d’ĠƋuipeŵeŶt paƌŵi les plus ďas de FƌaŶĐe, d’uŶe dette tƌğs ƌĠduite et d’uŶe tƌĠsoƌeƌie 
conséquente. 

Il indiquait que compte tenu de ces faits, la pƌojeĐtioŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶt suƌ uŶ teƌƌitoiƌe plus vaste 
peut être eŶvisagĠe saŶs Ƌu’il faille au pƌĠalaďle ŵodifieƌ les ĠƋuiliďƌes atteiŶts. 

 Enjeux généraux du Ŷouveau territoire d’iŶterveŶtioŶ : 
La nouvelle région représente environ 15% du territoire métropolitain. Elle constitue une région 

dynamique à caractère rural qui reste confrontée au vieillissement de la population supérieur au 

niveau national et au niveau de vie relativement faible.  

Tƌoisiğŵe ƌĠgioŶ ĠĐoŶoŵiƋue fƌaŶçaise, apƌğs l’Île-de-France et Auvergne-Rhône- Alpes, la Nouvelle 

Aquitaine contribue au PIB national à hauteur de 7,7 %. La nouvelle région présente une forte 

doŵiŶatioŶ du seĐteuƌ teƌtiaiƌe eŶ Ŷoŵďƌe d’eŵplois. Elle est la pƌeŵiğƌe ƌĠgioŶ agƌiĐole eŶ teƌŵes 
d’eŵplois ;ϱ % au Ŷiveau ƌĠgioŶal ĐoŶtƌe ϯ % au Ŷiveau national). L'agriculture représente 4,1 % de la 

valeur ajoutée en Nouvelle Aquitaine.  

 Les eŵplois daŶs le teƌtiaiƌe ƌepƌĠseŶteŶt ϳϲ % de l’eŵploi ƌĠgioŶal ;ĐoŶtƌe ϳϵ % au Ŷiveau 
national). 

 Le poids des services administrés dans la valeur ajoutée régionale a progressé entre 2008 

et 2012 (+ 1,5 point au niveau régional contre + 1,4 point au niveau national hors Île-de-

France).  

Les logements de la Nouvelle-Aquitaine représentent 9,9 % du parc national pour 9 % de la population 

nationale. Malgré une façade maritime étendue propice aux résidences secondaires, la proportion de 

résidences principales atteint 80 %. Le pourcentage de résidences secondaires et de logements 

occasionnels est de 12% pour la région, contre 10 % pour la France, les 8 % restants étant vacants. 

 Le parc social atteint 10,1 % du parc des résidences principales, un taux nettement 

inférieur à la moyenne nationale (16 %), avec des disparités entre les départements.  

 Les territoires ruraux présentent des taux faibles (6 %) de logement locatif social (LLS).  

 Selon les études, les besoins en logements sociaux se situent entre 2 200 et 2 900 

logements sociaux supplémentaires par an. 

La teŶsioŶ du ŵaƌĐhĠ iŵŵoďilieƌ ƌĠgioŶal est esseŶtielleŵeŶt ŵaƌƋuĠe veƌs l’ouest ou autouƌ des 
grands pôles, là où la croissance du nombre de résidences principales est déjà élevée.  

 Le pƌiǆ ŵoǇeŶ du ŵğtƌe ĐaƌƌĠ est de Ϯ ϵϵϰ € daŶs le Ŷeuf et de Ϯ Ϯϳϳ € daŶs l’aŶĐieŶ. Les 
prix observés sont nettement inférieurs à la moyenne nationale. 

 Les surfaces médianes des terrains se situent à moins de 800 m² (secteur littoral et grandes 

aggloŵĠƌatioŶsͿ et plus de Ϯ ϱϬϬ ŵ² daŶs les teƌƌitoiƌes ƌuƌauǆ daŶs l’est de la ƌĠgioŶ 

Le vieillissement de la population et la baisse de la taille des ménages reflètent le changement sociétal 

rencoŶtƌĠ daŶs l’eŶseŵďle du paǇs. Le paƌĐ des ƌĠsideŶĐes pƌiŶĐipales est eŶ augŵeŶtatioŶ daŶs toute 
la région. La vacance continue, elle aussi, de progresser, surtout dans les départements plus ruraux 

comme la Creuse, le Lot-et-Garonne ou la Dordogne. 
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 Diversité des territoires : 

o Un besoin réel constaté 

 La teŶsioŶ du ŵaƌĐhĠ ƌĠgioŶal est esseŶtielleŵeŶt ŵaƌƋuĠe veƌs l’ouest ou 
autour des grands pôles, là où la croissance du nombre de résidences 

principales est déjà élevée. 

 Le prix moyen du mètre carré est de 2 99ϰ € daŶs le Ŷeuf et de Ϯ Ϯϳϳ € daŶs 
l’aŶĐieŶ. Les pƌiǆ oďseƌvĠs soŶt ŶetteŵeŶt iŶfĠƌieuƌs à la ŵoǇeŶŶe ŶatioŶale. 

o UŶe paƌtiĐulaƌitĠ, l’eǆtƌġŵe diveƌsitĠ des teƌƌitoiƌes 

 

 Les  catégories de territoire : 

La région Nouvelle-Aquitaine se caractérise par une typologie de territoires très contrastée. Elle 

ĐoŵpƌeŶd uŶe façade ŵaƌitiŵe où la teŶsioŶ iŵŵoďiliğƌe est pateŶte et où le ďesoiŶ d’aĐtioŶ au titƌe 
de la politique de prévention des risques est élevé (au-delà des secteurs fortement touchés par la 

tempête Xynthia de février 2010). 

 

o La Métropole de Bordeaux 

La métropolisation autour de Bordeaux est effective et perceptible. Elle se caractérise par une 

transformation du territoire qui gagne en densité et en attractivité. Celle-Đi s’est aĐĐƌue ƌĠĐeŵŵeŶt 
grâce au statut de capitale régionale qui contribue au mouvement centripète actuellement constaté. 

Dotée des compétences et des outils (PLUi valant PLH) permettant de maîtriser la consommation de 

l’espaĐe et la pƌoduĐtioŶ de Ŷouveauǆ logeŵeŶts, la MĠtƌopole ďĠŶĠfiĐie d’uŶe attƌaĐtivitĠ Ƌui lui 
assuƌe la pƌĠseŶĐe d’opĠƌateuƌs ;EPA EuƌatlaŶtiƋue, La FaďƌiƋue UƌďaiŶe, opĠƌateuƌs pƌivĠsͿ, 
favoƌisaŶt la ŵise eŶ œuvƌe de sa politiƋue. Celle-ci peut être jugée très performante dans le cadre de 

projets lourds (50 000 logements /50 000 hectares nature, OIN Bordeaux Euratlantique). 

Ces opérations majeures ne se déclinent pas pour des interventions sur plusieurs territoires de 

proximité. Par conséquence, cela nécessite une action foncière plus en «dentelle».  

En matière de requalification du foncier économique, une analyse fine des potentiels de revalorisation 

de friche est à réaliser afin de permettre une modération du marché foncier et lutter contre la 

spéculation et le renchérissement des coûts. Une stratégie foncière d’ensemble, contrairement à des 

acquisitions faites au coup par coup, permet par ailleurs de maîtriser la plus-value des fonciers à 

proximité des projets structurants (infrastructures de transports comme le tramway de la métropole 

ou opérations immobilières d’eŶveƌguƌe aveĐ l’eǆeŵple de Bordeaux Euratlantique) et d’iŶteƌveŶiƌ eŶ 
densification. 

o Les villes ĐeŶtƌes d’aggloŵĠƌatioŶ de ƌaŶg dĠpaƌteŵeŶtal ;et leuƌ aiƌe d’iŶflueŶĐeͿ 

Ces territoires sont directement impactés par des décennies de périurbanisation qui se caractérise par 

une peƌte d’haďitaŶts, peu de ƌeŶouvelleŵeŶt de l’offƌe, avec un marché immobilier et locatif peu 

tendu. Ces villes ĐoŶstitueŶt des poiŶts d’aŶĐƌage esseŶtiels daŶs le ŵaillage du teƌƌitoiƌe. L’uŶ des 
enjeux pour elles sera de pouvoir agir en réseau avec la Métropole. 

o Les autƌes villes ĐeŶtƌes d’aggloŵĠƌatioŶ ;et leuƌ aiƌe d’iŶflueŶĐeͿ 

Ces dernières sont moins impliquées dans les réseaux de ville et n'offrent pas le même niveau que 

leurs homologues de rang départemental. Leur attractivité s'en ressent. Les besoins demeurent 

iŵpoƌtaŶts eŶ teƌŵes d’offƌes et de ƌĠpoŶses eŶ logeŵeŶts, eŶ aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues, eŶ seƌviĐes, 
etc. 
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o Les polaƌitĠs stƌuĐtuƌaŶtes de l’espaĐe ƌuƌal 

Ces polarités subissent les phénomènes de périurbanisation et sont fragilisées paƌ la peƌte d’haďitaŶts. 

Leuƌ pƌĠseŶĐe est stƌuĐtuƌaŶte pouƌ le teƌƌitoiƌe gƌâĐe ŶotaŵŵeŶt à des pôles d’ĠƋuipeŵeŶts et de 
services. Leurs besoins se traduisent de façon différente de ceux des territoires tendus. La faible 

capacité financière des EPCI et des communes ne permettent pas à ces polarités de bâtir une stratégie 

foncière.  

o Le littoral 

Le littoral est caractérisé par une forte pression, des besoins potentiellement importants, une 

urbanisation à maîtriser, des enjeux urbains et naturels. Les agglomérations littorales sont confrontées 

à uŶe diffiĐultĠ ŵajeuƌe de ŵiǆitĠ soĐiale daŶs l’offƌe de logeŵeŶt, Ƌui tƌouve sa ƌĠpoŶse daŶs uŶe 
périurbanisation subie.  

Ces secteurs attractifs sont convoités par les opérateurs immobiliers, ce qui a comme effet un 

suƌeŶĐhĠƌisseŵeŶt du foŶĐieƌ et l’ĠviĐtioŶ des populatioŶs ŵodestes veƌs l’iŶtĠƌieuƌ des teƌƌes.  
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II. Le territoire d’iŶteƌveŶtioŶ 

 

a. Structure de la population et organisation territoriale 
 
La nouvelle région représente 15 % du territoire 
métropolitain et compte 5 879 144 habitants 
(population municipale au 1er janvier 2014), soit 9 % de 
la population métropolitaine. La nouvelle Aquitaine est 
en moyenne faiblement peuplée (70 hab/km2), au-
dessous de la moyenne nationale établie à 118 hab/km². 
 

Le caractère rural de la nouvelle région est manifeste. Le 
degƌĠ d’uƌďaŶisatioŶ de la gƌaŶde ƌĠgioŶ ;ϳϬ %Ϳ est 
inférieur à celui de la France (France métropolitaine 
hors Ile-de-France), soit 80 %. La Nouvelle Aquitaine 
compte 25 grandes aires urbaines. La croissance de sa 
population est particulièrement marquée sur le littoral. 
La Nouvelle Aquitaine est confrontée à un phénomène 
de vieillissement. En 2011, la région compte près de 1,6 million de personnes âgées de 60 ans, soit 27,4 
% du total de sa population contre 23 % pour la France. 
La moitié de la population de la Nouvelle Aquitaine a un niveau de vie annuel inférieur à 19 360 euros. 
Les 10 % des personnes les plus modestes ont un niveau de vie annuel inférieur à 10 820 euros (le seuil 
de pauvreté est de 11 844 €/aŶͿ. 
 

SeloŶ uŶe Etude de l’IŶsee suƌ les pôles 
urbains de 2011, 43 % de la population 
ƌĠgioŶale haďite daŶs l’uŶe des sept 
plus grandes aires urbaines. Le taux de 
pauvreté est plus important dans les 
villes-centres des grandes aires 
urbaines, ou la pauvreté touche 
particulièrement les familles 
monoparentales, les familles 
nombreuses et les ménages jeunes. 
Ainsi, à Bordeaux le taux de pauvreté 
dépasse 16 % en centre-ville aloƌs Ƌu’il 
baisse à 10 % dans la banlieue et la 
couronne. 
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Enfin, nous assistons à un accroissement de fermetures 
d’ĠĐoles, ĐoŶsĠƋueŶĐe diƌeĐte du glisseŵeŶt de populatioŶ 
des petites villes de périphérie vers les villes centres. Ce 
phénomène est à mettre en corrélation avec 
l’aĐĐƌoisseŵeŶt de la vacance résidentielle et commerciale. 
Cette dynamique ĐoŶstitue pouƌ l’EPF uŶ iŶdiĐateuƌ 
intéressant dans le cadre de ses interventions 
d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des politiƋues foŶĐiğƌes visant à 
anticiper les mutations des territoires ruraux. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les déplacements domicile-travail sont principalement 

situés au sein des EPCI puisque 2 actifs sur 3 travaillent et 

vivent dans le même EPCI. Les connexions domicile-travail 

entre agglomérations sont par conséquent peu 

nombreuses, les plus significatives étant les liaisons 

MoŶt−de−MaƌsaŶ−Daǆ−BaǇoŶŶe, Pau−Taƌďes, Bƌessuiƌe− 
PaƌtheŶaǇ−Poitieƌs, Tulle−Bƌive, et l’aǆe Nioƌt−La RoĐhelle 
qui se poursuit ensuite vers Rochefort et Saintes. 
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Si la MĠtƌopole ďoƌdelaise Ŷ’est pas contestée en tant que locomotive de ce grand Sud-Ouest, les 

autres villes majeures doiveŶt tƌouveƌ leuƌ plaĐe : Đ’est dans leur intérêt réciproque. La Métropole ne 

sera forte que si elle est capable d’oƌgaŶiser un véritable échange avec les villes et constituer ainsi un 

réseau intelligent et étendu. Ce système réticulaire se dessine par étapes. Il doit être travaillé afin 

que la métropolisation Ŷ’assèche pas le devenir des autres territoires.  

  

A retenir : 

- De nombreux centres-villes et centres-bourgs de la Nouvelle-Aquitaine sont confrontés au 

phĠŶoŵğŶe de peƌte d’attƌaĐtivitĠ voiƌe de dĠvitalisatioŶ, sous l’effet de ŵultiples faĐteuƌs Ƌue 
soŶt les ĠvolutioŶs de la gĠogƌaphie de l’eŵploi, Đelles de la ŵoďilitĠ et aveĐ elles des ŵodes de 
ĐoŶsoŵŵatioŶ et d’haďiteƌ. 

- Partout les mêmes diagnostics sont portés : vacance commerciale et résidentielle importantes, 

dĠgƌadatioŶ du Đadƌe ďâti et de l’attƌaĐtivitĠ gloďale du ĐeŶtƌe... Cette situatioŶ pƌoďlĠŵatiƋue 
pour le centre-bourg, mais aussi pour les territoires alentours, à moyen terme menacés par 

l’affaiblissement de leur polarité structurante, appelle à chaque fois une stratégie globale pour 

renouer avec une image positive et une attractivité territoriale.  
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b. Catégorie de territoires au sein de la Région Nouvelle Aquitaine : 

 

A l’ĠtĠ ϮϬϭϳ, la DREAL Nouvelle Aquitaine a dressé un 

diagnostic sur les caractéristiques et les dynamiques de 

l’haďitat daŶs le Đadƌe de la ƌĠdaĐtioŶ d’uŶe stƌatĠgie 
ƌĠgioŶale. Ce diagŶostiĐ a aďouti à l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶe Đaƌte 
détaillant les familles de territoires de la nouvelle région. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

De son côté, l’EPF a commandé en 2016 uŶe Ŷote d’oppoƌtuŶitĠ ŵettaŶt eŶ peƌspeĐtive l’utilitĠ d’uŶe 
politique foncière selon différentes échelles spatiales et temporelles au sein de la région Nouvelle 

Aquitaine.  

Cette étude distingue cinq grands profils de teƌƌitoiƌe daŶs l’espaĐe ƌĠgioŶal où l’on constate des 

besoins insatisfaits dans la politique foncière pour diverses raisons détaillées ci-après. 

1. Le littoral 

La région Nouvelle Aquitaine dispose de 720km de côte, et un nombre conséquent 

d’iŶteƌĐoŵŵuŶalitĠs doiveŶt Đoŵposeƌ aveĐ le phĠŶoŵğŶe d’attƌaĐtivitĠ du teƌƌitoiƌe et de 
saisoŶŶalitĠ touƌistiƋue, Ƌui fait tƌipleƌ voiƌe Ƌuadƌupleƌ le Ŷoŵďƌe d’haďitaŶts eŶtƌe la saisoŶ 
hivernale et estivale.  

Les résidences secondaires perturbent les ŵaƌĐhĠs peƌŵaŶeŶts ŵais tĠŵoigŶeŶt de l’attƌaĐtivitĠ des 
espaces littoraux. 

La ƌaƌetĠ du foŶĐieƌ, soŶ pƌiǆ, l’attƌaĐtivitĠ pouƌ les ƌĠsideŶĐes seĐoŶdaiƌes, et les eŶjeuǆ ĠĐoŶoŵiƋues 
liĠs au touƌisŵe ;de ŵasse ou ŶoŶͿ soŶt autaŶt d’ĠlĠŵeŶts Ƌui distiŶguent ces intercommunalités des 

autres EPCI du territoire de la grande région. Les marchés immobiliers sont nationaux voire 

internationaux pour quelques biens et les augmentations de valeurs créent un décrochage des 

capacités des « locaux » à habiter le territoiƌe, voiƌe à Ǉ ĐƌĠeƌ des eŶtƌepƌises à l’eǆĐeptioŶ des 
entreprises de services.  

Ces secteurs attractifs sont convoités par les opérateurs immobiliers qui agissent sur le foncier sans 

préoccupation de montée des prix. Les ventes continuent sur ces secteurs. Les cartes de valeurs 

iŵŵoďiliğƌes et foŶĐiğƌes paƌleŶt d’elles ŵġŵe : la pƌessioŶ est foƌte, les ďesoiŶs poteŶtielleŵeŶt 
importants, une urbanisation à maîtriser, des enjeux urbains et naturels. Les agglomérations littorales 
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sont en outre confrontées à uŶe diffiĐultĠ ŵajeuƌe de ŵiǆitĠ soĐiale daŶs l’offƌe de logeŵeŶt, Ƌui 
trouve sa réponse dans une péri-uƌďaŶisatioŶ suďie. La diffiĐultĠ s’ĠteŶd dĠsoƌŵais à des pĠƌiŵğtƌes 
très étendus. 

DaŶs Đe Đadƌe, il s’agit d’Ǉ pƌoposeƌ des outils à la fois peƌŵettaŶt une gestion à loŶg teƌŵe de l’espaĐe, 
la ĐƌĠatioŶ de sites d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal pouvaŶt ĠĐhappeƌ auǆ augŵeŶtatioŶs spĠĐulatives de valeuƌs 
iŵŵoďiliğƌes ;eǆeŵple d’aĐĐueil de la saisoŶŶalitĠ daŶs des ĐoŶditioŶs ĐoƌƌeĐtesͿ et la pƌoduĐtioŶ 
d’espaĐes ƌĠsideŶtiels pouƌ Ǉ aĐĐueilliƌ des haďitaŶts à l’aŶŶĠe Ŷ’aǇaŶt pas les ŵġŵes ƌeveŶus. UŶ 
partenariat avec le Conservatoire du Littoral est souhaitable dans la complémentarité des missions 

EPF/Conservatoire 

Se dĠveloppe aussi le ŵġŵe phĠŶoŵğŶe Ƌu’autouƌ des gƌaŶdes agglomérations, de zones de valeurs 

dĠĐƌoissaŶtes aveĐ l’ĠloigŶeŵeŶt du tƌait de Đôte, ĐoŶduisaŶt à des phĠŶoŵğŶes d’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ.   

Charente-Maƌitiŵe ;La RoĐhelle, RoǇaŶͿ, GiƌoŶde ;les aggloŵĠƌatioŶs du ďassiŶ d’AƌĐaĐhoŶͿ, sud des 
Landes, Côte basque. A l’eǆĐeptioŶ du ďassiŶ d’AƌĐaĐhoŶ, Đes teƌƌitoiƌes soŶt dotĠs d’uŶ outil 
opĠƌatioŶŶel pouƌ le foŶĐieƌ Ƌu’ils ŵoďiliseŶt vaƌiaďleŵeŶt : ŵaiŶteŶiƌ et ĠteŶdƌe la possiďilitĠ d’agiƌ 
semble incontournable. 

 

2. La métropole régionale 

La Métropole Bordelaise se détache des autres EPCI en proposant le niveau de services le plus élevé 

de la ƌĠgioŶ ALPC daŶs uŶe aggloŵĠƌatioŶ tƌğs ĠteŶdue. SoŶ ďassiŶ de vie s’ĠteŶd seloŶ l’INSEE 
jusƋu’au BassiŶ d’AƌĐaĐhoŶ à l’Ouest et le LiďouƌŶais à l’Est. SoŶ attƌaĐtivitĠ affiƌŵĠe Đes dernières 

années en fait un territoire de choix pour le développement foncier et le portage de projet urbain. 

Si la politiƋue d’aŵĠŶageŵeŶt de l’AggloŵĠƌatioŶ est jugĠe tƌğs peƌfoƌŵaŶte daŶs le Đadƌe de pƌojets 
lourds (50 000 logements/ 50 000 hectares nature, Euratlantique), elle intervient sur de grands 

teƌƌitoiƌes d’opĠƌatioŶs ŵajeuƌes, où la ƋuestioŶ foŶĐiğƌe est ƌĠglĠe paƌ l’opĠƌatioŶŶel. 

En revanche, et bien que le budget consacré aux acquisitions foncières soit a priori très important, il 

Ŷe s’appuie pas vĠƌitaďleŵeŶt suƌ uŶe stƌatĠgie d’iŶteƌveŶtioŶ ĐooƌdoŶŶĠe, ŶotaŵŵeŶt loƌsƋu’il s’agit 
de ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶe iŶteƌveŶtioŶ foŶĐiğƌe plus eŶ « deŶtelle ». OŶ peut Điteƌ les iŶteƌveŶtioŶs de 
ĐeŶtƌalitĠ des villes pĠƌiphĠƌiƋues au Đœuƌ d’AggloŵĠƌatioŶ, le traitement avec les communes des 

interventions sur les espaces commerciaux en déshérence, des politiques foncières subtiles sur des 

ĠlĠŵeŶts soĐiĠtauǆ, le ƌeŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶ daŶs la deŶtelle suƌ des ŵiĐƌo foŶĐieƌs et suƌ des ilots… 

En parallèle Il eǆiste daŶs la ŵĠtƌopole Đe tissu d’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, iŶtƌa et eǆtƌa ƌoĐade, doŶt les 
tƌaŵes uƌďaiŶes soŶt à ƌevisiteƌ daŶs le Đadƌe d’uŶe plus gƌaŶde « uƌďaŶitĠ ». UŶ tƌavail de ĐoŶstitutioŶ 
de gisements fonciers de moyen terme, notamment à partir des lotissements des années 60 à 80 peut 

gĠŶĠƌeƌ d’autƌes ŵodes d’iŶteƌveŶtioŶ, Đoŵŵe uŶe deŶsifiĐatioŶ pƌogƌessive de pƌoǆiŵitĠ à paƌtiƌ de 
petits ƌeŵeŵďƌeŵeŶts foŶĐieƌs. Il ƌesteƌa à s’iŶteƌƌogeƌ suƌ la ĐapaĐitĠ de la ŵĠtƌopole à iŶteƌveŶiƌ 
sur les espaces de renouvellement urbain pour la mobilisation de ressources foncières à plus long 

teƌŵe pouƌ les opĠƌatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt des aŶŶĠes ϮϬϯϬ-2050.  

En périphérie de la métropole, des EPCI ont grossi ces dernières décennies, affichant un solde 

migratoire positif, du fait de la ĐƌoissaŶĐe du ďassiŶ d’haďitat, le plus souveŶt paƌ dĠďoƌdeŵeŶt. Le 
foŶĐieƌ Ǉ ĠtaŶt gĠŶĠƌaleŵeŶt ŵoiŶs Đheƌ Đaƌ plus ĠloigŶĠ des ĐeŶtƌes d’aĐtivitĠs, Đes espaĐes ƌesteŶt 
attractifs pour les ménages souhaitant accéder à la propriété en retrouvant un cadre de vie moins 

urbain. Ces EPCI peuvent avoir des difficultés à définir des niveaux de services suffisants (comme au 

Ŷiveau de l’ĠduĐatioŶ paƌ eǆeŵpleͿ et se heuƌteŶt auǆ pƌoďlĠŵatiƋues des villes doƌtoiƌs aveĐ des 
difficultés à animer leur territoire. 
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Leuƌs ďesoiŶs ĐoƌƌespoŶdeŶt à de vĠƌitaďles eŶjeuǆ de stƌuĐtuƌatioŶ d’oƌgaŶisatioŶ uƌďaiŶe, à la 
véritable échelle métropolitaine. 

 

3. Villes ĐeŶtƌes d’aggloŵĠƌatioŶs de ƌaŶg dĠpaƌteŵeŶtal ;et leuƌ aiƌe d’iŶflueŶĐeͿ  

Ce sont des maillages territoriaux les plus structurés, avec un niveau de service important. 

OŶ ƌetƌouve daŶs la ville l’eŶseŵďle des foŶĐtioŶs adŵiŶistƌatives au teƌƌitoiƌe, gĠŶĠƌaleŵeŶt les 
seƌviĐes dĠĐoŶĐeŶtƌĠs de l’Etat ;pƌĠfeĐtuƌe ou sous-préfecture), les services de soins spécialisés etc. 

Les villes structurantes peuvent être de rang départemental, ou de taille juste inférieure (Dax ; Mont 

de Marsan ; Tulle ; Brive par exemple).  

Toutes ces villes et leurs agglomérations souffrent directement des trente années de périurbanisation. 

Les ĐeŶtƌes oŶt peƌdu des haďitaŶts, oŶt peu pƌoposĠ de ƌeŶouvelleŵeŶt des offƌes et Ŷ’oŶt pu 
constater que leur population avait baissé. En outre, elles constatent aussi une spécialisation des 

profils paupérisés dans des habitats de mauvaise qualité.  

Avec de faibles stratégies urbaines, sans pression de la demande, ces villes de rang départemental 

peuvent se dépeupler en une décennie et connaitre des diffiĐultĠs d’optiŵisatioŶ de leuƌs 
équipements. Les centres villes de ces villes centres nécessitent des interventions urbaines et de 

ƋualitĠ, eŶ ŵġŵe teŵps Ƌu’elles peuveŶt ġtƌe ĐoŶfƌoŶtĠes à des diffiĐultĠs de tƌaiteŵeŶts d’espaĐes 
périphériques et de quartieƌs d’haďitat soĐial dĠlaissĠs. Le ŵaƌĐhĠ, plutôt dĠteŶdu, offƌe peu de 
dynamiques opérationnelles.  

Faiblement outillées pour conduire une politique foncière nécessaire sur la totalité des sujets urbains, 

elles oŶt paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ďesoiŶ d’ġtƌe aĐĐoŵpagnées dans leur projet urbain et de territoire. 

 

4. Autres villes centres de petites agglomérations  

La logique présentée pour les villes de rang départemental vaut aussi pour cette strate intermédiaire. 

Mġŵe si le Ŷiveau d’ĠƋuipeŵeŶt est plus faiďle, Đ’est uŶe ŵaille teƌƌitoƌiale esseŶtielle à l’ĠĐhelle de 
leur bassin de vie, qui peuvent être des pôles urbains importants, soit satellites de Villes centres, soit 

centre de bassins plus ruraux.  

Celles Ƌu’oŶ appelait autƌefois les « petites Villes » foƌŵeŶt uŶe armature extrêmement intéressante 

daŶs le paǇsage ƌĠgioŶal, ŵais peuveŶt ġtƌe « dĠseƌtĠes » d’aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues esseŶtielles à leuƌ 
devenir.    

Toutes Đes villes souffƌeŶt d’uŶ ƌeĐeŶtƌage d’aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues veƌs les ŵĠtƌopoles ou les villes de 
rang départemental (ou régional).  

Leurs valeurs immobilières sont faibles voire déclinantes et ces villes peuvent perdre progressivement 

leurs équipements de proximité (comme les centres de santé par exemple). Les centres ville 

nécessitent des interventions urbaines de reconstitution et de modernisation de leurs espaces, avec 

un traitement des problématiques de stationnement, de remodelage urbain, de regroupements 

ĐoŵŵeƌĐiauǆ… MoiŶs outillĠes eŶĐoƌe Ƌue les pƌĠĐĠdeŶtes, elles oŶt ďesoiŶ d’uŶ soutieŶ taŶt 
d’iŶgénierie que financiers sur les sujets urbains. 
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5. Les polaƌitĠs stƌuĐtuƌaŶtes de l’espaĐe ƌuƌal 

On considère ici les EPCI ruraux, constitués souvent de nombreuses communes affichant de faibles 

densités de populations. Néanmoins, ils comptent un voire deux petits pôles urbains, qui viennent 

assurer les services minimums pour ce bassin de vie. Ces petits pôles viennent en complémentarité 

d’autƌes zoŶes ĠĐoŶoŵiƋueŵeŶt plus dǇŶaŵiƋues ŵais gĠŶĠƌaleŵeŶt aussi ĠloigŶĠes des lieuǆ de 
résidence des habitants. Ils connaissent également des phénomènes de périurbanisation et les 

polaƌitĠs souffƌeŶt, se dĠpeupleŶt et fiŶisseŶt paƌ peƌdƌe le suďstƌat Ƌui faisait teŶiƌ l’eŶseŵďle du 
territoire. 

A ĐoŶditioŶ de Đhoisiƌ et de pƌioƌiseƌ l’aĐtioŶ, il faut autoƌiseƌ l’aĐĐğs à une action en faveur de ces 

teƌƌitoiƌes paƌtiĐuliğƌeŵeŶt dĠŵuŶis eŶ teƌŵes d’iŶgĠŶieƌie et de ĐapaĐitĠs fiŶaŶĐiğƌes. 

 

Ce ƌappoƌt a aiŶsi peƌŵis d’aďoutiƌ à l’ĠlaďoƌatioŶ de fiĐhe teƌƌitoiƌe peƌŵettaŶt de sǇŶthĠtiseƌ les 
eŶjeuǆ foŶĐieƌ à l’ĠĐhelle iŶteƌĐoŵŵunale et départementale:  
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Stratégie foncière du Conseil Départemental de Gironde : 

Dans le cadre de ses missions de préservation et de valorisation des espaces agricoles et naturels, le Département 

peut être amené à acheter des biens bâtis ou non et les gérer pour son propre compte, ou à subventionner des 

acquisitions ou des réserves foncières à vocation environnementale ou agricole réalisées par les collectivités 

locales ou les exploitants. Ainsi le Département : 

 ŵğŶe des opĠƌatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt foŶĐieƌ ;ƌĠoƌgaŶisatioŶ paƌĐellaiƌe autƌefois appelĠe 
«ƌeŵeŵďƌeŵeŶt»Ϳ, visaŶt à attĠŶueƌ l’iŵpaĐt de l’aƌƌivĠe de Ŷouvelles iŶfƌastƌuĐtuƌes de tƌaŶspoƌt 
(autoroutes, LGV), à réparer les dégâts occasionnés par les tempêtes ou à rationaliser le parcellaire 

agricole ou forestier à la demande des collectivités locales ; 

 aĐĐoŵpagŶe le dĠveloppeŵeŶt des teƌƌitoiƌes, tout eŶ veillaŶt à la liŵitatioŶ de l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, au 
recentrage du développement dans les centres-bourgs et à la revitalisation des centres-anciens 

dégradés ; 

 favoƌise l’ĠŵeƌgeŶĐe de pƌojets de teƌƌitoiƌes ƌĠpoŶdaŶt auǆ eŶjeuǆ ĐlĠs de ĐhaĐuŶ, ŶotaŵŵeŶt gƌâĐe à 
la démarche de dialogue territorial engagée autour des Pactes territoriaux ; 

 s’appuie suƌ des dispositifs spécifiques et propose une ingénierie technique, administrative, juridique et 

fiŶaŶĐiğƌe ƌeŶfoƌĐĠe paƌ la ĐƌĠatioŶ de l’EtaďlisseŵeŶt puďliĐ adŵiŶistƌatif ĐƌĠĠ fiŶ ϮϬϭϳ ďaptisĠ GiƌoŶde 
Ressources. 
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A retenir : 

Le Ŷouveau pĠƌiŵğtƌe d’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF ŶĠĐessite uŶ équilibre territorial sensible que 

l’EtaďlisseŵeŶt doit appuyer par la diversité de ses interventions :  

- En zone tendue foncier le foncier est rare et les prix du marché sont en hausse, l’iŶteƌveŶtioŶ de 
l’EPF doit ĐoŶtƌiďueƌ à reconstituer des disponibilités foncières, et ainsi permettre le 

dĠveloppeŵeŶt d’uŶe offƌe aďoƌdaďle. 
- En zone moins tendue, la ŵissioŶ de l’EtaďlisseŵeŶt est d’appuyer la structuration territoriale, de 

contribuer à la revitalisation des centres-bourgs, et d’accompagner les politiques foncières vers la 

liŵitatioŶ de l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ. 

L’EPF iŶteƌvieŶt au seƌviĐe de tous les tǇpes de ĐolleĐtivitĠs. 

Agglomérations très tendues : CoŶĐeƌŶe l’aggloŵĠƌatioŶ de la RoĐhelle, ainsi que, sur les nouveaux 

teƌƌitoiƌes, le ďassiŶ d’AƌĐaĐhoŶ et la MĠtƌopole Boƌdelaise. Suƌ Đette deƌŶiğƌe, les eŶjeuǆ pouƌ ĐhaƋue 
projet sont relativement similaires à ce qui a été fait par exemple à La Rochelle, la différence étant le 

voluŵe d’iŶterventions très probablement sensiblement plus important. 

Suƌ Đes aggloŵĠƌatioŶs, les eŶjeuǆ soŶt ŶotaŵŵeŶt d’appuǇeƌ des gƌaŶds pƌojets de logeŵeŶt eŶ 
renouvellement urbain, des interventions en diffus pour le logement notamment sur les communes SRU, 

des interventions pour des grands projets de développement économique dans le cadre de politiques de 

filières notamment. 

AgglomératioŶs d’ĠƋuiliďƌe et Đhefs-lieux : Cela ĐoŶĐeƌŶe l’eŶseŵďle des pƌiŶĐipales aggloŵĠƌatioŶs du 
teƌƌitoiƌe d’iŶteƌveŶtioŶ, ŶotaŵŵeŶt les chefs-lieux de département.  

Les eŶjeuǆ soŶt d’appuǇeƌ des pƌojets de logeŵeŶt eŶ ƌeŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶ, suƌ le diffus ou suƌ des 
gƌaŶdes opĠƌatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt paƌ eǆeŵple eŶ Ƌuaƌtieƌ de gaƌe, d’appuǇeƌ les ĐoŵŵuŶes souŵises 
à la loi SRU qui le souhaiteŶt. Il peut aussi s’agiƌ d’appuǇeƌ le ĐoŵŵeƌĐe de ĐeŶtƌe-ville, et dans les centres-

ďouƌgs pĠƌiphĠƌiƋues aveĐ l’aŵĠŶageŵeŶt uƌďaiŶ, la stƌuĐtuƌatioŶ et la ƋualitĠ de vie, et aussi de 
tƌaiteŵeŶt de fƌiĐhe et la ƌeĐoŶveƌsioŶ de zoŶes iŶdustƌielles et d’aĐtivitĠ pouƌ dĠveloppeƌ l’eŵploi.  
Les enjeux de développement économique généraliste en renouvellement urbain notamment les logiques 

de filières et de pôle représentent souvent des priorités des collectivités. 

Pôles d’ĠƋuiliďƌe et ĐeŶtƌes-bourgs : cela coŶĐeƌŶe l’eŶseŵďle des ĐoŵŵuŶautĠs de ĐoŵŵuŶes de 
manière générale, avec des enjeux sur les centres-villes des communes principales et des enjeux sur des 

centres-bourgs sur des projets de petite voire très petite taille, et dans certains cas de traitements de 

friches. 

Ces eŶjeuǆ soŶt de l’aŵĠŶageŵeŶt uƌďaiŶ gĠŶĠƌal des ĐeŶtres-ďouƌgs aveĐ le tƌaiteŵeŶt de l’habitat et 

des ĐoŵŵeƌĐes vaĐaŶts, aveĐ des pƌoďlĠŵatiƋues d’aĠƌatioŶ et de paƌkiŶg, daŶs ĐeƌtaiŶs Đas de tƌaiteŵeŶt 
de friches. 
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c. Logement :  

 
 Le parc du logement 

Les logements régionaux représentent 9,9 % du parc national pour 9 % de la population nationale. 

Malgré une façade maritime étendue propice à la résidence secondaire, la proportion de résidences 

principales atteint 80 %. Le pourcentage de résidences secondaires et de logements occasionnels est 

de 12 % pour la région, contre 10 % pour la France, les 8 % restants étant vacants. 

 

La Nouvelle-Aquitaine est la quatrième région en nombre de logements, très proche derrière 

l'Occitanie. Son parc progresse annuellement de 1,23 % depuis 2008 en moyenne. 

 

Le nombre de résidences principales a augmenté de 19 % entre 1999 et 2012, soit beaucoup plus 
rapidement que la population (hausse de 10 % sur la même période). Le desserrement des ménages 
(2,15 personnes par ménage, nettement sous la moyenne nationale), dû notamment au 
vieillissement de la population et à l'augmentation des décohabitations, entraîne un besoin 
supplémentaire de résidences principales. 
 

La présence des résidences secondaires est prégnante dans certains EPCI littoraux où le taux atteint 

50 %. L'Est du Limousin accueille également un fort taux de résidences secondaires (40 %) dû à la 

conjoncture de plusieurs facteurs : déclin de la population, prix abordables, résidences familiales 

conservées.  

 

La région Nouvelle-Aquitaine est confrontée à un 

taux de la vacance supérieur à la moyenne 

nationale (7,3 %), le département le plus touché 

étant la Creuse (13,7 %). De façon générale, les 

territoires plus ruraux sont les plus touchés par ce 

phénomène.  

 

En Nouvelle-Aquitaine, presque trois ménages 

sur quatre vivent dans une maison individuelle. 

Les maisons individuelles représentent 71 % du 

parc des résidences principales, fortement au- 

dessus de la moyenne nationale (43%), ce  qui 

peut générer de la consommation d'espace. 
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 CoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe 

En Nouvelle-Aquitaine, presque trois ménages sur quatre vivent dans une maison individuelle. Cette 

répartition largement en faveur des logements individuels est sensiblement plus importante que celle 

observée sur l'ensemble du territoire français (71% contre 43% en France métropolitaine).  

En Nouvelle Aquitaine, 6 % des communes se situent à plus de 15 logements/ha. 

o 21 % des communes : < 6 logts/ha 

o 30 % des communes : > 6 et < 8 logts/ha 

o 24 % des communes : > 8 et < 10 logts/ha 

o 19 % des communes : > 10 et < 15 logts/ha 

 

En 2015, 10,5 % de la construction neuve 

(logements autorisés) en France 

métropolitaine se situe en Nouvelle-

Aquitaine (alors que la Nouvelle-Aquitaine 

représente 8,9 % de la France en 

population), ce  qui montre un certain 

dynamisme. Après une forte baisse de la 

construction neuve en 2014, l'année 2015 

marque une reprise (+7 % essentiellement 

due à la croissance du collectif avec +19%) 

en Nouvelle-Aquitaine. Près de la moitié 

des logements autorisés (46 %) sont situés 

en Gironde. 

 
CoŶtƌaiƌeŵeŶt à la pĠƌiode ϮϬϬϬ−ϮϬϬϴ au 
cours de laquelle la zone où la construction 
neuve était plus étendue, depuis 2008, elle 
se concentre en grande partie sur la zone 
littoƌale et suƌ l’aiƌe uƌďaiŶe de Boƌdeauǆ.  
 
DaŶs l’Est, la ĐoŶsoŵŵatioŶ d’espaĐe est 
importante, on observe une utilisation 
importante des grandes parcelles et un 
phénomène de mitage. 
 
La région Nouvelle-Aquitaine est une 

région de propriétaires occupants (63 % contre 58 % en France métropolitaine). 
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On constate un phénomène d'étalement urbain plus 

important dans les secteurs détendus en milieu rural 

et un peu sur le littoral landais, mais également sur 

des territoires en perte de population. 40 % du 

territoire connait un étalement urbain dû à la 

croissance de la population, sur 27 % du territoire la 

croissance des territoires artificialisés est plus forte 

que la croissance de la population et 30 % 

du territoire connait une artificialisation 

des terrains tandis que la population est 

en recul.  Seulement 3 % des communes 

régionales connaissent une régression 

des surfaces artificialisées malgré le gain 

de la population.  
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 Le parc social 

 

Le parc social compte environ 277 000 logements, soit 10,1 % du parc de résidences principales, taux 

nettement inférieur à la moyenne nationale (16%). Les départements ruraux ont une offre de 

logements sociaux assez faible (7 %), tandis que les trois départements des préfectures des ex-régions 

sont ceux aux taux les plus forts, la Haute-Vienne culmine à 14,3 %.  

 

Le taux de vacance structurelle de plus de trois mois est de 2,1 % alors que la moyenne nationale se 

situe à 1,6 %, avec un taux plus élevé que la moyenne régionale dans la Haute-Vienne et la Creuse, 

sigŶe d’uŶe dĠteŶte du ŵaƌĐhĠ loĐatif soĐial. 

La dynamique de construction est lancée 

depuis 2011, le nombre de logements sociaux 

a augmenté en moyenne de 1,8 % par an. 

Entre 2014 et 2015, le nombre de logements 

sociaux a augmenté de 5700 logements, soit 

une croissance de 2,1 %, supérieure à la France 

Métropolitaine qui s'élève à 1,5 %, dont la 

Gironde enregistre le taux le plus élevé, après 

les Pyrénées Atlantiques (Bordeaux Métropole 

(+2,9 %) et la Gironde hors Bordeaux 

Métropole (+3,9 %)). 

 

Nouvelles mises en  

service 2012-2015 
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Les trois dernières années, le PLAI a représenté entre 24,9 % et 28,6 % du nombre de LLS financés, ce 

qui va constituer à l'avenir une offre relativement importante de logements à destination des 

populations les plus modestes. 

À l'opposé, le PLS constitue également une offre non négligeable puisque la part de logements 

financés en PLS représente entre 25,7 % et 26,7 % des logements financés ces 3 dernières années. 

 

 

SeloŶ l’indice de tension du 

logement locatif social (rapport 

entre le nombre de demandes 

et  le  Ŷoŵďƌe d’attƌiďutioŶs suƌ 
une année) la région est 

séparée en  deux par une ligne 

de fƌaĐtuƌe du Ŷoƌd−ouest au 
ĐeŶtƌe−est. Au Ŷoƌd de Đette 
ligŶe, l’iŶdiĐe de teŶsioŶ est 

ŵoiŶs ĠlevĠ Ƌu’au sud, Đe Ƌui 
est le sigŶe d’uŶ ŵaƌĐhĠ du 
logement locatif social plus 

tendu au sud de la  région. 

Le nombre de demandes de 

logement social issu du SNE en 

2015 s'élève à plus de 117 000 

dans la région Nouvelle-

Aquitaine, plus de 80 000 

demandes étant formulées par 

des demandeurs extérieurs, 

c'est-à-dire non encore logés 

dans le parc HLM. Sur la région, 

en moyenne, 50 % des 

demandes concernent des T1 et 

des T2, alors que le parc locatif social est essentiellement composé de T3. Les ménages de taille 

réduite (1 ou 2 personnes) représentent 77 % des demandes de la région Nouvelle-Aquitaine dont 

53% des demandes sont effectuées par des ménages d'une seule personne. 

Les ménages qui ont eu recours au droit au logement (DALO) se concentrent sur les zones de 

Bordeaux et dans le Pays Basque. 
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 Le ŵaƌĐhĠ de l’iŵŵoďilieƌ : 

Les prix des loyers 

Les prix des loyers dans le parc privé par département 

vaƌieŶt de ϭϮ,Ϭ € le ŵ² eŶ ChaƌeŶte-Maritime et en 

GiƌoŶde à ϳ,ϴ € le ŵ² daŶs la Cƌeuse et le Lot-et- 

Garonne. Les loyers les plus chers sont situés sur l'Ile 

de RĠ  ;ϭϰ,ϱ €/ŵ²Ϳ et la CA de La RoĐhelle ;ϭϯ,ϲ €/ŵ²Ϳ, 
devant la Métropole Bordelaise ;ϭϮ,Ϯ €/ŵ²Ϳ.  

En 2015, dans le parc public les loyers se situent 

autouƌ de ϱ,Ϯϵ€/ŵ² de suƌfaĐe haďitaďle, eŶ hausse de 
1,1 % sur un an. En Gironde, ce loyer moyen est plus 

ĠlevĠ Ƌue la ŵoǇeŶŶe ŶatioŶale : ϱ,ϳϮ€/ŵ² doŶt 
ϱ,ϴϭ€/ŵ² suƌ Boƌdeauǆ MĠtƌopole. Les loyers moyens 

de la Vienne, de la Charente-Maritime, de la Dordogne 

sont un peu au-dessus des ϱ€/ŵ². Les loǇeƌs des ϱ 
autƌes  dĠpaƌteŵeŶts soŶt eŶ dessous de ϱ€/ŵ². 

Les logements nouvellement mis en service ont des 

loyers plus élevés de 14 % par rapport aux loyers 

moyens existants. L'offre nouvelle ne va a priori pas 

contrer ce phénomène sur les territoires à l'offre déjà 

la plus chère. 

 

 

 

 

Loyer de sortie au m² des logements mis 

 en service dans l'année 

IŶfĠƌieuƌ à ϰ,ϱ€/ŵ² 

EŶtƌe ϰ,ϱ et ϱ,ϱ€/ŵ² 

Entƌe ϱ,ϱ et ϲ,ϱ€/ŵ² 

EŶtƌe ϲ,ϱ et ϳ,ϱ€/ŵ² 

SupĠƌieuƌ à ϳ,ϱ€/ŵ² 

Non renseigné 

Les loyers des principaux EPCI en 2015 
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 Investissement locatif 

L'investissement locatif privilégie davantage les 

appartements que les maisons. Selon ECLN, près 

de 6 appartements neufs sur  10 (57 %) ont été 

financés en 2016 dans le cadre du dispositif 

Pinel. En revanche, seules 3 maisons neuves sur 

10 en ont bénéficié. 

L'investissement locatif privilégie les 

appartements de petite taille. En Nouvelle-

Aquitaine, les types T1 et T2 représentent en 

effet 14 % et 46 % des ventes en investisse- ment 

locatif, contre respectivement 11 % et 42 % de 

l'ensemble des ventes des promoteurs aux 

particuliers en 2016. 

 

 Le prix des terrains à bâtir 

En 2015, Ie prix moyen du m² acheté pour 

faire construire une maison individueIIe 

est de ϱϲ€ eŶ NouveIIe-Aquitaine, parmi 

Ies pIus faiďIes de FƌaŶĐe ;ϳϵ€Ϳ. CepeŶdaŶt 
de très forts écarts existent entre Ies 

départements et Ies EPCI de Ia région. Les 

secteurs Ies pIus tendus au niveau du prix 

du marché sont essentieIIement 

concentrés sur Ie IittoraI et Ia MétropoIe 

Bordelaise, où le prix du terrain dépasse 

ϮϬϬ €/ŵ². Les dĠpaƌteŵeŶts de Ia Cƌeuse, 
de Ia Corrèze et de Ia Dordogne proposent 

Ies prix des terrains Ies moins chers (moins 

de 32 000 euros Ie terrain contre 65 304 

euros en NouveIIe-Aquitaine et 95 550 

euros en Gironde, Ie département Ie pIus 

cher). 

 

 Investissement en accession 

Les prix de I'immobiIier (ventes de 

Iogements neufs ou anciens – source DVF) 

suivent Ia même tendance que Ies prix 

des terrains à bâtir.  

Le PTZ est mobilisé particulièrement en 

zones tendue dans Ie neuf, c'est-à-dire 

zones B1 et B2, à hauteur de 44 %. Les PTZ 

attribués dans I'ancien (386 en 2015) 

représentent uniquement 6,4 % de 

Part des logements vendus entre 2009 et 2016 en Nouvelle-Aquitaine 

par les promoteurs immobiliers selon leur composition, en % 

Source : NAFU/conseil régional NA / DVF 

  

 

Nombre de vente et prix  
des logements  

vendus par commune  
en 2010-2014 
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I'ensembIe des PTZ accordés et iIs sont majoritairement octroyés en zone C, correspondant à un 

objectif de revitalisation de centres-bourgs.  

Le prêt social de location-accession (PSLA), 

quant à lui, est octroyé principalement en 

Gironde et dans les Pyrénées- Atlantiques : 78 

% des PLSA sont financés sur ces 2 

départements. Le financement est cependant 

relativement faible par rapport à la France 

métropolitaine (7,5 % du financement 

national sur la période 2004-2013). 

 

 Le Parc Privé Potentiellement Indigne 

Avec 143 062 logements en 2013, le parc de  

résidences principales privées potentiellement 

indigne (PPPI) touche 5,9 % du parc privé en 

Nouvelle- Aquitaine. 

Le nombre de résidences principales privées 

potentiellement indigne (RPPI) en Nouvelle 

Aquitaine est en évolution favorable depuis 

plusieurs années, puisque, entre 2009 et 2013, 

sont sortis 6 481 logements de la catégorie 6 et 

27 361 logements des catégories 7-8. 

Les proportions de PPPI 7-8, notamment en 

« noyau dur », sont plus élevées dans les 

départements plus ruraux à l'intérieur des 

terres.  

 

En Creuse, 2 504 logements, soit 4,6 % des 54 

041 résidences principales privées du 

département, sont potentiellement indignes en 

classement 7 ou 8. Parmi ces 2 504 logements, 

33,8 % (846) sont classés « B3 », c'est-à-dire 

que ces logements qualifiés dans les années 

1970 en 7-8 sont actuellement occupés par des 

ménages disposant de revenus < 70 % du seuil 

de pauvreté : il y a donc une très grande 

probabilité qu'ils soient indignes. De plus, les 

personnes de 60 ans et plus, sont généralement 

plus exposées à être logées dans un logement 

indigne (35 % des cas en Creuse). 
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 Les besoins en offres de logements pour la région Nouvelle-Aquitaine  

Le ďesoiŶ aŶŶuel estiŵĠ eŶ dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe 
est situé entre 46 000 et 51 000 logements pour la 

Nouvelle-Aquitaine. Ce besoin peut être satisfait soit 

par de la construction neuve, soit par de la remise sur 

le marché de logements vacants. 

La zone d'emploi de Bordeaux concentre une grande 
partie de ce besoin : 28 % environ. Mais d'autres 
zones d'emploi comptent de façon importante dans 
ce besoin global : celle de Bayonne (9,6%), de La 
Rochelle (5%), de Dax (5%) et de La Teste-de-Buch 
(5%). 

Les zones d'emploi pour lesquelles le besoin 
représente une croissance du parc actuel supérieure 
à 2 % sont les suivantes : Bordeaux (2,1%), La Teste-
de-Buch (2,7%), Dax (2,1%) et Bayonne (2,4%). 

 
Le ďesoiŶ aŶŶuel eŶ dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe eŶ 
logements de qualité à loyer modéré est situé entre 

14 000 et 16 000 logements.  

 
CARTE DES BESOINS PAR ZONE D’EMPLOI : eŶtre ϰϲ ϬϬϬ et ϱϭ ϬϬϬ logeŵeŶts doŶt ϭϰ ϬϬϬ à ϭϲ ϬϬϬ 

logements de qualité à loyer modéré 

 Les dispositifs de lutte contre le PPPI 

En Nouvelle-Aquitaine, il faut souligner la 

présence de 2 PIG départementaux en Creuse  

et en Dordogne dont la seule thématique est 

la lutte contre l'habitat indigne. 

Les subventions de l'ANAH financent les 

réhabilitations de logements indignes et très 

dégradés, que ce soit sur des actions 

individuelles ou dans le cadre d'opérations 

programmées (OPAH, PIG). 

Les départements les plus urbains (Gironde) 

sont ceux où il y a le plus de sorties 

d'insalubrité. Pour les autres départements, il 

y a une relative homogénéité avec entre 30 et 

40 logements réhabilités par an exceptés pour 

les départements de la Creuse et dans une 

moindre mesure de la Corrèze qui ont peu de 

dossiers subventionnés. 
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 Les PlaŶ LoĐauǆ de l’Haďitat ;PLHͿ 

Au 1er décembre 2017, la Nouvelle-Aquitaine est 

couverte par 44 PLH exécutoires qui concernent 47 % 

de la population ou 39 % des communes.  

Suƌ le teƌƌitoiƌe d’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF Nouvelle-

Aquitaine, on décompte 26 PLH.  
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A retenir : 

- Le parc de logement de la région Nouvelle-Aquitaine est coŶfƌoŶtĠ à uŶ tauǆ de la vaĐaŶĐe d’eŶviƌoŶ 
7,3%, supérieur à la moyenne nationale (7,3 %). De façon générale, les territoires plus ruraux sont les 

plus touchés par ce phénomène avec notamment le département de la Creuse (13,7 %). 

- On constate un phénomène d'étalement urbain plus important dans les secteurs détendus en milieu 

rural, mais également sur des territoires en perte de population. 

- Entre 2014 et 2015, le nombre de logements sociaux a augmenté de 5700 logements, soit une croissance 

de 2,1 %, supérieure à la France Métropolitaine qui s'élève à 1,5 %. 

- En 2015, le prix moyen du m² acheté pour faire construire une maison individuelle est de ϱϲ€ eŶ Nouvelle 

Aquitaine, parmi les plus faibles de FƌaŶĐe ;ϳϵ€Ϳ. 
- Le ďesoiŶ aŶŶuel estiŵĠ eŶ dĠveloppeŵeŶt de l’offƌe est situĠ entre 46 000 et 51 000 logements pour la 

Nouvelle Aquitaine. 

Les aĐtioŶs de l’EPF pouƌ ƌĠpoŶdƌe à Đes eŶjeuǆ : 

- Les aĐtioŶs de l’EPF eŶ ŵatiğƌe de lutte ĐoŶtƌe la vaĐaŶĐe de logeŵeŶts se fait à Ϯ Ŷiveauǆ : 

o Pour des villes moyennes comme Thouars, Saints, Cognac, Saint-Maixent-L’EĐole, l’EPF ƌepğƌe 
des ilots en centre-ville pouvant être réinvestis et propose des produits immobiliers attractifs 

afiŶ de Ŷe pas eŶĐouƌageƌ l’iŵplaŶtatioŶ de logeŵeŶts eŶ zoŶe pĠƌi-urbaine 

o Pouƌ les petites ĐoŵŵuŶes ƌuƌales souffƌaŶt d’uŶe faiďle deŵaŶde ĐoŵďiŶĠe à des logeŵeŶts 

iŶadaptĠs au ŵaƌĐhĠ aĐtuel, l’EPF ƌĠalise des Ġtudes de ŵaƌĐhĠ eŶ foŶĐieƌ iŵŵoďilieƌ. Ces 
études contribuent à offrir une stratégie foncière globale au territoire.   

 

- EŶ ŵatiğƌe de logeŵeŶt loĐatif soĐial ;LLSͿ, l’EPF ĐoŶveŶtioŶŶe pƌesƋue sǇstĠŵatiƋueŵeŶt avec les 

ĐoŵŵuŶes pƌĠseŶtaŶt uŶe ĐaƌeŶĐe eŶ offƌe de logeŵeŶts soĐiauǆ. L’EPF ƌĠalise des Ġtudes de giseŵeŶt 
foncier permettant aux communes de prendre connaissance du potentiel de leur territoire. 

o AiŶsi suƌ la ĐoŵŵuŶe de Lagoƌd, l’EPF a ideŶtifiĠ  plusieuƌs eŵpƌises doŶt ĐeƌtaiŶes issues d’uŶe 
zoŶe ĠĐoŶoŵiƋue eŶ ŵutatioŶ. L’aĐƋuisitioŶ d’uŶ ilot peƌŵet aujouƌd’hui de voiƌ ĠĐloƌe uŶ 
projet immobilier de 16 habitations dont 6 logements sociaux.  

o Toujouƌs daŶs l’aggloŵĠƌatioŶ de la RoĐhelle, l’EPF iŶteƌvieŶt depuis plusieurs années à 

Puilboreau afin de développer sur deux sites après acquisition et cession, 43 logements en 

densification dont 18 logements sociaux. 

 

- EŶ ŵatiğƌe de lutte ĐoŶtƌe la spĠĐulatioŶ foŶĐiğƌe, l’EPF a aĐĐoŵpagŶĠ la ĐoŵŵuŶe d’Aƌveƌt ;ϭϳͿ dans 

soŶ pƌojet d’haďitat ŵiǆte ZAC « Fief de Volette » en acquérant des petits terrains en fond de jardin. 

L’oďjeĐtif ĠtaŶt de ƌĠtƌoĐĠdeƌ les teƌƌaiŶs à la ĐoŵŵuŶe gestioŶŶaiƌe eŶ ƌĠgie de la ZAC. Cette deƌŶiğƌe 
pourra ensuite revendre à des primo-accédants et à des personnes aux revenus modestes, qui pourront 

ainsi bénéficier de la proximité des services du centre bourg à des pƌiǆ Ŷ’aliŵeŶtaŶt pas la spĠĐulatioŶ 
foncière. 
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d. Activité économique 

 
 Le tauǆ d’eŵploi 

La région Nouvelle Aquitaine est composée de 33 

zones d'emploi de taille variable dont 2 zones 

d'emplois interrégionales (Brives-la- Gaillarde et 

Mont-de-Marsan). Ainsi, la zone d'emploi de 

Bordeaux structure fortement la région, avec 21 % de 

la population et 24 % des emplois. 

En 2013, le taux d'emplois moyen en Nouvelle-

Aquitaine est de 63,7 (69,5 en France en 2013). Ainsi : 

- 7 zones d'emploi se détachent Bressuire (68,9 

%), Niort (67,3 %), Oloron Ste Marie (67,3 %), Tulle 

(66,8 %), Cognac (66,1 %), Brive La Gaillarde et 

Bayonne (65,5 %). 

- 6 zones se situent au-dessus de la moyenne 

régionale : Parthenay (65,52 %), Mont-de-Marsan 

(65,1 %), Thouars-Loudun (65 %), Pau (64,9 %), Agen 

(64,8 %) et Bordeaux (63,8 %) 

Le taux d'emploi sur une zone d'emploi rapporté à 

1000 habitants donne une image du dynamisme et 

reflète la capacité d'une zone à utiliser ces ressources en main-d’œuvƌe. Le tauǆ d'eŵploi est ĐalĐulĠ 
en rapportant le nombre d'individus en âge de travailler ayant un emploi au nombre total d'individus 

en âge de travailler (personnes âgées de 15 à 64 ans). 

Répartition de la population par catégorie socioprofessionnelle en Nouvelle-Aquitaine 

 

Le tauǆ de pauvƌetĠ eŶ Nouvelle−AƋuitaiŶe ;ϭϯ,ϱ%Ϳ est plus faiďle Ƌu’eŶ FƌaŶĐe ŵĠtƌopolitaiŶe 
(14,5%). Au sein de la région, il est plus important dans la zone Est de la région. En effet, si le revenu 

ŵĠdiaŶ paƌ uŶitĠ de ĐoŶsoŵŵatioŶ est de ϮϬ ϮϱϬ€ eŶ GiƌoŶde, il est de ϭϲ ϲϬϬ€ daŶs la Cƌeuse. Sur 

l’eŶseŵďle de la Nouvelle−AƋuitaiŶe, il se situe à ϭϵ ϰϬϬ€. 
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Le nombre d'allocataires CAF (2015) est plus important dans les EPCI des villes les plus importantes 

et le nord-ouest (Charente- Maritime et Deux-Sèvres), plus faible en dehors des centralités et sur la 

partie nord-est de la région, dans les zones les plus rurales. 

 

 

  

Allocataires CAF par EPCI 

 en 2015 
Allocataires RSA par EPCI 

 en 2015 
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Le nombre d'allocataires RSA (2015) est plus important dans les EPCI des villes les plus importantes 

et le nord-ouest (Charente- Maritime et Deux-Sèvres), plus faible en dehors des centralités et sur la 

partie nord-est de la région, dans les zones les plus rurales. 

 

 La vacance commerciale : 

La vacance commerciale ne cesse 

d’augŵeŶteƌ daŶs les ĐeŶtƌes des villes 

moyennes (de 6,1% à 10,4% entre 2001 et 

2015), une dispersion croissante des taux, 

plus d’uŶe dizaiŶe de villes eŶtƌe ϭϱet Ϯϱ%, 
comme Châtellerault (86). 

Ces signes de fragilité dans le secteur du 

commerce, le sont également en matière de 

logeŵeŶt,  et d’ĠƋuipeŵeŶt ;ĠĐolesͿ 

On relate également des concurrences 

fortes entres acteurs sur un même territoire 

(centralité / périphérie et e-commerce / 

commerce physique)  

Le mouvement de dévitalisation 

commerciale des centres villes s’aggƌave suƌ 
la période récente dans les villes moyennes. 

Parmi les villes les plus touchées par la 

vacance en 2015 (taux >15%) on retrouve 

dans la région Nouvelle Aquitaine : 

 Châtellerault (22,5%) 

 Libourne (16,5%) 

 Marmande (15,2%) 
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A retenir : 

- Le tauǆ de pauvƌetĠ eŶ Nouvelle−AƋuitaiŶe ;ϭϯ,ϱ%Ϳ est plus faiďle Ƌu’eŶ FƌaŶĐe ŵĠtƌopolitaiŶe 
(14,5%). Au sein de la région, il est plus important dans la zone Est. 

- Ces signes de fragilité dans le secteur du commerce le sont également en matière de logement  

et d’ĠƋuipeŵeŶt ;groupes scolaires). 

Les aĐtioŶs de l’EPF pouƌ ƌĠpoŶdƌe à Đes eŶjeuǆ : 

- L’EPF paƌtiĐipe au ŵaiŶtieŶ d’aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue au seiŶ de ses teƌƌitoiƌes d’iŶteƌveŶtioŶ. A AzaǇ 
BƌulĠ ;ϳϵͿ, l’EPF a ĐoŶveŶtioŶŶĠ aveĐ la CoŵŵuŶautĠ de CoŵŵuŶe du Haut Val de Sèvre 

peƌŵettaŶt à l’eŶtƌepƌise VIM de pouƌsuivƌe soŶ dĠveloppeŵeŶt daŶs de Ŷouveauǆ loĐauǆ tout 
eŶ ĐoŶseƌvaŶt les eŵplois suƌ le teƌƌitoiƌe. SaŶs l’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF eŶ soutieŶ de la ĐolleĐtivitĠ, 
l’eŶtƌepƌise auƌait opĠƌĠ uŶe Ŷouvelle iŵplaŶtatioŶ daŶs uŶe zoŶe d’aĐtivitĠ pĠƌi-urbaine, 

pƌovoƋuaŶt uŶe peƌte d’eŵploi ŶoŶ ŶĠgligeaďle pouƌ le teƌƌitoiƌe. 
- A la RoĐhefouĐauld ;ϭϲͿ, l’EPF iŶteƌvieŶt au seiŶ d’uŶ aŶĐieŶ site iŶdustƌiel dataŶt du dĠďut du XXe 

siècle. En acquérant une partie du site, l’EPF ĐoŶtƌiďue à ŵaiŶteŶiƌ deuǆ eŶtƌepƌises spĠĐialisĠ 
daŶs le teǆtile autoŵoďile totalisaŶt pƌğs de ϱϬ eŵplois. L’aŵďitioŶ est de peƌŵettƌe l’aĐĐueille à 
ŵoǇeŶ et loŶg teƌŵes, d’autƌes eŶtƌepƌises issues de la ŵġŵe filiğƌe, souƌĐe de plus-value pour le 

territoire. 

- En matière de lutte contre la vacance commerciale, la ville de Niort et l’EPF oŶt eŶgagĠ une 

opération ambitieuse de renouvellement urbain dans son centre-ville afiŶ d’iŶteƌveŶiƌ suƌ des 
sites stƌatĠgiƋues, eŶtiğƌeŵeŶt ou eŶ paƌtie dĠgƌadĠs, susĐitaŶt uŶe dǇŶaŵiƋue d’eŶseŵďle. Pour 

cela, l’EPF a pƌoĐĠdĠ à l’aĐƋuisitioŶ des Ϯϭ lots de Đopƌopƌiété de cette galerie et ce durant 3 ans 

pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt total d’eŶviƌoŶ ϭ ϬϲϬ ϬϬϬ €. UŶe fois la ŵaîtƌise foŶĐiğƌe aĐhevĠe, l’EPF a cédé 

eŶ ϮϬϭϰ l’eŶseŵďle du foŶĐieƌ pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt de pƌğs de ϭ ϭϬϬ ϬϬϬ € TTC à la société 2iMA, 

retenue par la ville, pour uŶ pƌojet d’iŶstallatioŶ d’uŶe gƌaŶde eŶseigŶe ĐoŵŵeƌĐiale ;H&MͿ. 
- Toujours en matière de revitalisation de centre-ďouƌg, l’EPF aĐĐoŵpagŶe la ĐoŵŵuŶe d’OiƌoŶ ;ϳϵͿ 

afin de maintenir et renouveler une supérette implantée en centre-ďouƌg. Apƌğs l’aĐƋuisitioŶ et la 

dĠŵolitioŶ du ďieŶ, l’EPF ƌĠtƌoĐĠdeƌa le foŶĐieƌ à la Maiƌie Ƌui pouƌƌa ƌeĐoŶstƌuiƌe le ďâtiŵeŶt et 
mettre à disposition un nouveau local commercial accueillant la supérette. En plus de maintenir 

le tissu économique et social du centre-bourg, cette inteƌveŶtioŶ Ġvite l’iŵplaŶtatioŶ d’uŶ 
nouveau supermarché en zone péri-urbaine.   
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e. Politique de la Ville 

La région Nouvelle-Aquitaine compte 81 quartiers prioritaires de la ville (QPV) répartis sur 26 unités 

urbaines. 17 unités urbaines comptent plusieurs QPV, comme Bordeaux Métropole (20), Limoges-

Métropole (9) ou la CA du Grand-Angoulême (5).  

Les QPV sont caractérisés par une 

concentration de la pauvreté. En 

Nouvelle-Aquitaine, il y a au sein des 

QPV 3,1 fois de personnes vivant 

sous le seuil de pauvreté pour 1 dans 

l'unité urbaine où le QPV se situe. 

 

 

  

L’aĐtioŶ de l’EPF au seiŶ de Ƌuaƌtieƌs prioritaires : 

- A Royan, au sein de du Quartier Prioritaire « l'Yeuse-La Robinière », l’EPF iŶteƌvieŶt autouƌ de ϰ 
iŵŵeuďles de logeŵeŶts soĐiauǆ eŶ ŵauvais Ġtat dĠteŶus paƌ le ďailleuƌ Haďitat ϭϳ. L’oďjeĐtif est 
de finaliser la maitrise foncière autour de Đes eŶseŵďles afiŶ de favoƌiseƌ l’iŵplaŶtatioŶ d’haďitat 
mixte et encourager le bailleur à reprendre son projet de réhabilitation.  
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III. Les eŶjeuǆ de l’Etat pouƌ le SRADDET eŶ ŵatiğƌe d’ĠgalitĠ 
des territoires 

DaŶs le Đadƌe de l’ĠlaďoƌatioŶ du SRADDET de la Nouvelle AƋuitaiŶe, l’Etat à tƌaŶsŵis au pƌĠsideŶt du 
Conseil Régional en février 2017, un « Porter à Connaissance » (PAS) permettant de recencer les 

doŶŶĠes dispoŶiďles et les ƌğgles appliĐaďles au SRADDET eŶ ŵatiğƌe d’aŵĠŶageŵeŶt, de 

développement duraďle et d’ĠgalitĠ des teƌƌitoiƌes.  

L’Etat a souhaité préciser le PAC en rappelant dans une note les enjeux transversaux afin de contribuer 

à faire du SRADDET un schéma stratégique et opérationnel. Le premier volet de la note insiste au vu 

des spécificités de la région Nouvelle-Aquitaine et notamment sa taille, sur la place centrale que doit 

oĐĐupeƌ le SRADDET eŶ ŵatiğƌe d’ĠgalitĠ des teƌƌitoiƌes. Cette politiƋue doit s’appuǇeƌ suƌ l’aƌŵatuƌe 
uƌďaiŶe ĐoŵposĠe des villes et des ďouƌgs, afiŶ d’iƌƌigueƌ l’eŶseŵble des territoires.  
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D. Les orieŶtatioŶs stƌatĠgiƋues de l’Etat 
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E. Les ŵodes d’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF 
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I. Les orientations relevées par la mission de 

préfiguration 

L’eǆteŶsioŶ de l’EPF Poitou-Charentes à la partie de Nouvelle-Aquitaine non couverte par des EPF 

loĐauǆ doit eŶ pƌeŵieƌ lieu ġtƌe ĐoŶçue eŶ foŶĐtioŶ des ƌĠpoŶses Ƌue l’ĠtaďlisseŵeŶt est susĐeptiďle 
d’appoƌteƌ auǆ teƌƌitoiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs. 

La ƌeĐheƌĐhe d’uŶ ĠƋuiliďƌe eŶtƌe les diffĠƌeŶtes pƌioƌitĠs de l’ĠtaďlisseŵeŶt devƌa faiƌe l’oďjet 
d’aƌďitƌages ultĠƌieuƌs au seiŶ du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ puisƋu’il lui ƌevieŶdƌa d’adopteƌ le 
pƌogƌaŵŵe pluƌiaŶŶuel d’iŶteƌveŶtioŶ ϮϬϭϴ-2023 précisant des pƌioƌitĠs d’aĐtioŶ. 

Le pƌoĐhaiŶ PPI devƌa ĠgaleŵeŶt s’attaĐheƌ à adapteƌ des ŵodes d’aĐtioŶ faĐe à la diveƌsitĠ des 

territoires. Les besoins des collectivités territoriales et de leurs groupements sont de plusieurs ordres : 

 Un besoin de stratégie foncière pour mieux maîtriser le développement : 

Au seiŶ des teƌƌitoiƌes souŵis à uŶe teŶsioŶ du ŵaƌĐhĠ iŵŵoďilieƌ, les Ġlus s’eŵploieŶt ďieŶ souveŶt 
à ĐoŶteŶiƌ la teŶdaŶĐe à uŶ ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ paƌ l’ĠlaďoƌatioŶ de PLU ƌestƌiĐtifs, voiƌe de PLUi Ƌui 
facilitent une spécialisation territoriale plus poussée. Cette action reste limitée sans outil foncier pour 

eŶgageƌ des politiƋues de ŵaîtƌise de l’espaĐe à ŵoǇeŶ ou loŶg teƌŵe.  

L’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶe stƌatĠgie foŶĐiğƌe peƌŵet, au-delà de la planification, de définir les étapes de 

programmatioŶ des pƌojets. DaŶs Đe Đadƌe, l’aĐtioŶ d’uŶ EPF tƌouve sa pleiŶe utilitĠ pouƌ aĐƋuĠƌiƌ les 
biens mobilisables pour les projets futurs. Par ses conventions actuelles et ses actions notamment 

d’Ġtudes de giseŵeŶt foŶĐieƌ, l’EPF s’iŶsĐƌit dans ces stratégies territoriales qui peuvent influer sur 

l’ĠĐƌituƌe des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe. 

 La ĐoŶtƌiďutioŶ aĐtive de l’EPF à la ƌĠalisatioŶ de pƌojets loĐauǆ :  

DaŶs le Đadƌe de ses ĐoŶveŶtioŶs opĠƌatioŶŶelles aveĐ les ĐolleĐtivitĠs, L’EPF doit pouƌsuivƌe et 
amplifieƌ soŶ tƌavail d’iŶgĠŶieƌie peƌŵettaŶt via des Ġtudes pƌĠalaďles d’aĐĐĠlĠƌeƌ les pƌojets. Cette 
pratique est très appréciée des élus de Poitou-Charentes. Elle conviendrait particulièrement à des 

ĐolleĐtivitĠs Ŷe disposaŶt pas de seƌviĐes d’iŶgĠŶieƌie pouvaŶt assuƌeƌ le pilotage de l’eŶseŵďle des 
phases et des pƌoĐĠduƌes iŶdispeŶsaďles à la ƌĠussite d’uŶ projet. 

 Le poƌtage d’uŶ foŶĐieƌ d’oppoƌtuŶitĠ 

Les ŵutatioŶs foŶĐiğƌes soŶt souveŶt la souƌĐe de ƌĠfleǆioŶs loĐales suƌ l’oppoƌtuŶitĠ de dĠfiŶiƌ uŶ 
pƌojet. L’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF via des ĐoŶveŶtioŶs Đadƌes peƌŵet d’assuƌeƌ uŶe vigilaŶĐe de la 
ĐolleĐtivitĠ loĐale ou de l’EPCI ŵais aussi de l’EPF suƌ le ŵaƌĐhĠ des tƌaŶsaĐtioŶs et, le Đas ĠĐhĠaŶt, de 
dĠĐleŶĐheƌ les pƌoĐĠduƌes d’aĐƋuisitioŶ et de poƌtage paƌ l’Ġtablissement du bien convoité. 

Les Ġlus oŶt aloƌs dĠfiŶi daŶs la ĐoŶveŶtioŶ les seĐteuƌs à eŶjeuǆ de leuƌ teƌƌitoiƌe suƌ lesƋuels l’EPF a 
un rôle renforcé de veille. 

 La stratégie de maîtrise des prix 

La ŶĠgoĐiatioŶ et l’aĐƋuisitioŶ foŶĐiğƌes ;pƌĠeŵptioŶ, voiƌe eǆpƌopƌiatioŶ loƌsƋue Đela est ŶĠĐessaiƌeͿ 
permet la constitution de prix de référence.  

 

A l’ĠĐhelle de vastes teƌƌitoiƌes, la ƌĠpoŶse auǆ ďesoiŶs seloŶ les contextes territoriaux doivent 

permettre : 
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 D’aĐĐoŵpagŶeƌ les territoires dans la définition précise de leurs besoins, à déterminer les 

giseŵeŶts foŶĐieƌs et iŵŵoďilieƌs stƌatĠgiƋues ŵutaďles eŶ posaŶt les ďases d’uŶe gestioŶ 
foŶĐiğƌe pƌospeĐtive et d’uŶe pĠdagogie d’utilisatioŶ ; 

 De guider les territoires dans la requalification opérationnelle des espaces existants, à 

toutes les échelles et de toutes natures (résidentiel, commercial, patrimonial d’aĐtivitĠͿ ; 
 D’optiŵiseƌ l’utilisatioŶ foŶĐiğƌe, où les ĠĐoŶoŵies ƌĠalisĠes paƌ les ĐolleĐtivités grâce à 

l’aŶtiĐipatioŶ pouƌƌaieŶt Đouvƌiƌ uŶe paƌt de leuƌs dĠpeŶses au titƌe du pƌogƌaŵŵe et, paƌ 
conséquent, en favoriser la réalisation. 

 

 

 

II. Des fondamentaux réglementaires et généraux 
 

a. L’EPF est ĐoŵpĠteŶt suƌ l’eŶseŵďle de soŶ teƌƌitoiƌe  d’iŶteƌveŶtioŶ: il Ŷ’Ǉ a pas d’adhĠsioŶ, 
pas de paƌtiĐipatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de la ĐolleĐtivitĠ pouƌ Ƌue l’EPF puisse iŶteƌveŶiƌ 

 

b. L’EPF tƌavaille paƌ ĐoŶveŶtioŶs : il Ŷ’iŶteƌvieŶt pas seul et Ŷe dĠĐide pas des pƌojets, il iŶteƌvieŶt 
au service du projet des élus communaux ou communautaires. La contrepartie est la garantie 

de ƌaĐhat de la ĐolleĐtivitĠ pouƌ soŶ pƌojet de l’eŶseŵďle des foŶĐieƌs aĐƋuis et des dĠpeŶses 
ƌĠalisĠes, au titƌe de l’aƌtiĐle Ϯ du dĠĐƌet de ĐƌĠatioŶ. ChaƋue ĐoŶveŶtioŶ dĠfiŶit eŶ 
conséquence ; outre les périmètres, uŶ ŵoŶtaŶt plafoŶd d’iŶteƌveŶtioŶs et uŶe duƌĠe de la 
convention ou une durée de portage. Dans certains cas exceptionnels par leur urgence, 

notamment de préemption, des conventions temporaires peuvent être signées le temps de 

préparer une convention avec une approche plus structurée et approfondie sur un périmètre 

plus laƌge. L’eŶseŵďle des ĐoŶveŶtioŶs soŶt appƌouvĠes paƌ le CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ ou le 
Bureau selon sa délégation, les modifications de forme sur une convention approuvée étant 

déléguées au Directeur Général. 

L’EPF eŶĐadƌe pƌĠfĠƌeŶtielleŵeŶt ses iŶteƌveŶtioŶs paƌ des conventions cadre ou autres 

dispositifs similaires qui garantissent le portage des enjeux partagés du territoire et une 

ĐohĠƌeŶĐe de l’iŶteƌveŶtioŶ de l’EPF eŶtre les projets sur lesquels il intervient par des 

conventions opérationnelles et avec les autres projets engagés par les collectivités. Ces 

ĐoŶveŶtioŶs Đadƌes, Ƌui soŶt souveŶt à l’ĠĐhelle de l’EPCI Ŷ’oŶt pas pouƌ oďjet de peƌŵettƌe la 
ŵise eŶ œuvƌe d’opĠƌations foncières. En revanche, elles définissent la stratégie foncière que 

la ĐolleĐtivitĠ souhaite ŵettƌe eŶ œuvƌe aveĐ l’appui de l’EPF. 

 

c. L’EPF iŶteƌvieŶt au titƌe de soŶ dĠĐƌet de ĐƌĠatioŶ et du Đode de l’uƌďaŶisŵe pouƌ des pƌojets 
de logement, développement économique, revitalisation urbaine et commerciale des centres-

bourgs et centre-villes, lutte contre les risques, subsidiairement protection de 

l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Il ĐoŶtƌiďue à la liŵitatioŶ de l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ, à la deŶsifiĐatioŶ 
acceptable et à l’ĠƋuiliďƌe des teƌƌitoiƌes. Il ĐoŶtƌiďue à eŶƌiĐhiƌ les pƌojets Ƌui lui soŶt souŵis. 

 

d. L’EPF ƌĠalise du portage foncier : négociations, acquisitions pour préparer des emprises 

foncières pour le projet à céder à des opérateurs ou à la collectivité lorsƋu’elle est opĠƌateuƌ 
ou iŶteƌŵĠdiaiƌe. Ses aĐƋuisitioŶs soŶt souŵises de ŵaŶiğƌe sǇstĠŵatiƋue à l’aĐĐoƌd de la 
ĐolleĐtivitĠ, gloďal ou iŶdividuel, et Ƌui peut faiƌe l’oďjet d’uŶe dĠliďĠƌatioŶ de la ĐolleĐtivitĠ. 
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L’EPF est sǇstĠŵatiƋueŵeŶt souŵis à l’avis des Domaines pour les opérations au-delà du seuil 

de l’aƌƌġtĠ ŵeŶtioŶŶĠ au RϭϮϭϭ-2 du CG3P, sauf exception par délibération du Conseil 

d’AdŵiŶistƌatioŶ. L’eǆeƌĐiĐe du DPU au titƌe de l’aƌtiĐle ϭϬ du dĠĐƌet de ĐƌĠatioŶ est dĠlĠguĠ 
au Directeur Général qui en fait un compte-ƌeŶdu ƌĠgulieƌ au CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ. 
 

L’EPF Ŷe fait Ŷi pƌofit, Ŷi peƌte suƌ ses opĠƌatioŶs, il veŶd à soŶ pƌiǆ de ƌevieŶt stƌiĐt saŶs 
refacturer ses frais de fonctionnement propre. Il ne refacture pas les frais financiers de ses 

empƌuŶts, sauf Đas paƌtiĐulieƌ dĠĐidĠ paƌ le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ou le ďuƌeau loƌs de 
l’appƌoďatioŶ de la ĐoŶveŶtioŶ. Le pƌiǆ de ĐessioŶ ĐoŵpƌeŶd l’eŶseŵďle des dĠpeŶses 
ƌĠalisĠes suƌ l’opĠƌatioŶ, valeuƌ vĠŶale et iŶdeŵŶitĠs, fƌais liĠs à l’aĐƋuisitioŶ, frais liés au 

poƌtage doŶt la taǆe foŶĐiğƌe et l’assuƌaŶĐe dĠduĐtioŶ faite des loǇeƌs peƌçus, iŶteƌveŶtioŶs 
diveƌses ;Ġtudes, pƌestatioŶs d’avoĐat, eǆpeƌtises, puďliĐitĠͿ et tƌavauǆ. DaŶs ĐeƌtaiŶs Đas 
limitativement énumérés dans le PPI, une actualisation modérée est appliquée uniquement 

suƌ la valeuƌ vĠŶale et les iŶdeŵŶitĠs auǆ aǇaŶts dƌoits et ĐalĐulĠe paƌ l’appliĐatioŶ d’uŶ tauǆ 
aŶŶuel paƌ aŶŶĠe ĐaleŶdaiƌe pleiŶe de poƌtage. Les fƌais d’aĐtualisatioŶ soŶt fiǆĠs de ŵaŶiğƌe 
définitive lors de la promesse de veŶte à l’opĠƌateuƌ ou, eŶ Đas de ĐessioŶ à la ĐolleĐtivitĠ, de 
l’eŶvoi du pƌiǆ de ĐessioŶ à Đelle-ci.  

L’appliĐatioŶ d’uŶ tauǆ d’aĐtualisatioŶ est limitée aux cas : 

-D’iŶteƌveŶtioŶ eŶ eǆteŶsioŶ uƌďaiŶe, pouƌ les teƌƌaiŶs eŶ dehoƌs d’uŶe zoŶe U, pouƌ 
l’haďitat Đoŵŵe le dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue, aveĐ uŶ tauǆ de ϭ%/aŶ pouƌ l’aĐtivitĠ 
ĠĐoŶoŵiƋue et de Ϯ%/aŶ pouƌ l’haďitat 
-et/ou de portage en « réserve foncière », Đ’est-à-dire sans engagement de projet alors que 

les teƌƌaiŶs ŶĠĐessaiƌes à l’opĠƌatioŶ soŶt ŵaîtƌisĠs à l’eǆĐeptioŶ de diffiĐultĠs 
eǆĐeptioŶŶelles, ou d’aĐƋuisitioŶ ŶoŶ ŶĠĐessaiƌe à la soƌtie ƌapide du pƌojet. DaŶs uŶ Đas de 
teƌƌaiŶ aĐƋuis daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe d’aŶtiĐipatioŶ foŶĐiğƌe, où la ŵaîtƌise du foŶĐieƌ ƌĠsulte 
d’uŶe dĠŵaƌĐhe de ŵaîtƌise pƌogƌessive à hoƌizoŶ de l’eŶgageŵeŶt du pƌojet, aveĐ des pƌiǆ 
eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe, l’aĐtualisatioŶ Ŷ’auƌa pas voĐatioŶ à ġtƌe appliƋuĠe sauf si la ĐolleĐtivitĠ 
deŵaŶde l’aĐƋuisitioŶ à pƌiǆ supĠƌieuƌ à Đes oďjeĐtifs de pƌiǆ d’aŶtiĐipatioŶ foŶĐiğƌe. Le 
caractère de portage en réserve foncière, selon ces principes, est constaté par le Directeur 

GĠŶĠƌal. Le tauǆ d’aĐtualisatioŶ aŶŶuel appliƋuĠ seƌa daŶs Đe Đas de ϭ%/aŶ dès lors que le 

caractère de réserve foncière est constaté, et s’ajoute au tauǆ d’aĐtualisatioŶ appliƋué en 

extension urbaine le cas échéant. 

-EŶ tout Ġtat de Đause, uŶe ƌevoǇuƌe pouƌ l’eŶseŵďle des ĐoŶveŶtioŶs sigŶĠes eŶ appliĐatioŶ 
de ces principes à fin de PPI est incluse dans les conventions 

-A compter du 1er jaŶvieƌ ϮϬϭϴ, Đes dispositioŶs s’appliƋueŶt pouƌ les Ŷouvelles ĐoŶveŶtioŶs, 
pour les nouvelles conventions à venir, et pour les cessions à venir sur les conventions 

actuelles lorsque leur application est plus favorable au cessionnaire 

 

 

 

L’EPF peut ƌeveŶdƌe à uŶ pƌiǆ iŶfĠƌieuƌ au Đoût de ƌevieŶt paƌ l’attƌiďutioŶ d’uŶe ŵiŶoƌatioŶ 
portant sur le foncier ou les travaux, ou sur le fonds spécifique des prélèvements SRU, par 

dĠliďĠƌatioŶ du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ ou du ďuƌeau suƌ la ďase de la pƌĠseŶtatioŶ d’un 

pƌojet et d’uŶ ďilaŶ pƌĠvisioŶŶel a ŵiŶiŵa, et pouƌ les pƌojets d’uŶe aŵďitioŶ et d’uŶe 
ĐoŵpleǆitĠ paƌtiĐuliğƌe. Les ƌğgleŵeŶts d’iŶteƌveŶtioŶ adoptĠs paƌ dĠliďĠƌatioŶs pƌĠĐĠdeŶtes 
soŶt iŶĐhaŶgĠs. L’EPF peut Ŷe pas ƌefaĐtuƌeƌ suƌ dĠĐisioŶ du DiƌeĐteuƌ Général et dans la limite 

de l’eŶveloppe aŶŶuelle votĠe ĐeƌtaiŶes dĠpeŶses d’Ġtude, ŶotaŵŵeŶt à ĐaƌaĐtğƌe 
expérimental ou qui permettent de disposer de connaissances bénéficiant à des territoires 

élargis de son territoire de compétence, ou les études sur des sujets techniques complexes 

nécessitant des analyses juridiques. Les conventions prévoient de manière systématique, en 
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cas de non-ƌĠalisatioŶ du pƌojet apƌğs la ĐessioŶ à la ĐolleĐtivitĠ, l’appliĐatioŶ d’uŶe pĠŶalitĠ 
de 10% du montant de la cession sauf cas de force majeure démontré par la collectivité et le 

remboursement des dispositifs de minoration accordés le cas échéant. Des dispositions 

similaires sont prévues vis-à-vis des opérateurs selon la capacité de négociation. 

 

Au seiŶ d’uŶe ŵġŵe ĐoŶveŶtioŶ ou au seiŶ d’uŶ ŵġŵe pƌojet, eŶ Đas de ĐessioŶs ŵultiples, 
les dépenses peuvent être réparties au prorata de surface, par exemple, sans nécessairement 

rattacher celles-ci à la parcelle. Il peut y avoir une péréquation entre deux cessions, 

notamment si une des ĐessioŶs poƌte suƌ uŶ pƌojet d’iŶtĠƌġt puďliĐ iŵpoƌtaŶt. Le pƌiǆ de 
cession est calculé à la date de la promesse. Il peut intégrer les dépenses prévisionnelles. La 

ĐessioŶ fait l’oďjet d’uŶe faĐtuƌe d’apuƌeŵeŶt TTC iŶtĠgƌaŶt les dĠpeŶses paǇĠes paƌ l’EPF 

depuis la sigŶatuƌe de la pƌoŵesse. L’EPF est assujetti à la TVA et appliƋue l’optioŶ 
systématiquement sur les immeubles anciens et les terrains non à bâtir au titre du code 

général des impôts, sauf exception. 

 

Si le projet est abandonné, la cession à la collectivité est immédiatement exigible et toutes les 

dĠpeŶses eŶgagĠes paƌ l’EPF soŶt ƌefaĐtuƌĠes. 

 

e. L’EPF peut ƌĠaliseƌ les dĠŵolitioŶs et dĠpollutioŶs, diagŶostiĐ aƌĐhĠologiƋue et fouilles eŶ 
ƌeĐƌutaŶt ŵaîtƌe d’œuvƌe, CSPS, et autƌes pƌestatioŶs teĐhŶiques en tant que de besoin. Il peut 

intervenir en réfection du clos-couvert pour assurer la pérennité du bâtiment. Le cas échéant, 

la réfection du clos-Đouveƌt pouƌƌa ĐoƌƌespoŶdƌe auǆ ďesoiŶs du pƌojet fiŶal. L’EPF appliƋue 
les règles de la commande publique. L’EPF Ŷe ƌĠalise eŶ auĐuŶ Đas les tƌavauǆ d’aŵĠŶageŵeŶt, 
il peut au maximum réaliser un pré-verdissement ou pré-paysagement, ainsi que ceux 

nécessaires à la mise en sécurité. 

 

f. L’EPF ŵet sǇstĠŵatiƋueŵeŶt à dispositioŶ des ĐolleĐtivitĠs les ďieŶs aĐƋuis, sauf démolition 

proche ou cas exceptionnel, les collectivités étant à même de gérer les biens de manière plus 

effiĐaĐe, plus pƌoĐhe, ŵoiŶs Đoûteuse et eŶ ŵoďilisaŶt ŵoiŶs de ŵoǇeŶs Ƌue l’EPF. LoƌsƋu’il 
ĐoŶseƌve la gestioŶ du foŶĐieƌ, l’EPF ŵet eŶ œuvƌe l’ensemble des moyens à même de 

préserver ses intérêts et de limiter les risques financiers, civils et pénaux qui pèsent sur lui, et 

il ŵet ŶotaŵŵeŶt eŶ œuvƌe des tƌavauǆ de sĠĐuƌisatioŶ tels Ƌue ŵuƌage, Đlôtuƌe, des 
interventions extérieures telles que vidéosurveillance, visites de prestataires.  

 

L’utilisatioŶ d’oĐĐupatioŶs teŵpoƌaiƌes est à pƌivilĠgieƌ daŶs la ŵesuƌe des possiďilitĠs 
teĐhŶiƋues, paƌ eǆeŵple l’eŵploi de ĐoŶveŶtioŶs d’oĐĐupatioŶs pƌĠĐaiƌes aveĐ loǇeƌ dĠĐotĠ 
en conséquence. Lorsque le bien est mis à disposition de la collectivité, celle-ci assume 

l’eŶseŵďle des aĐtioŶs et ƌespoŶsaďilitĠs ƌelatives à l’Ġtat du ďâti, à soŶ eŶtƌetieŶ ĐouƌaŶt, à 
son occupation et à la gestion de locataires, la perception des loyers le cas échéant, à son 

assurance et à la gestion des sinistres ou occupations illégales. 

 

g. EŶ ĐoŵplĠŵeŶt du poƌtage foŶĐieƌ, l’EPF peut aĐĐoŵpagŶeƌ ; à leur demande, le projet voulu 

par les élus en amont des acquisitions (étude de capacité, de gisements fonciers, de plan guide) 

ou en aval ;ĐoŶsultatioŶ d’opĠƌateuƌsͿ. Il appuie la ĐolleĐtivitĠ daŶs la gestioŶ du pƌojet foŶĐieƌ 
et de ses ĐoŵpleǆitĠs. L’EPF a voĐatioŶ au titƌe du LϯϮϭ-ϭ du Đode de l’uƌďaŶisŵe à faiƌe 
ƌĠaliseƌ tout tǇpe d’Ġtudes à ŵġŵe d’oƌieŶteƌ soŶ aĐtivitĠ et d’appuǇeƌ la décision des élus, 

Ƌue Đe soit à des ĠĐhelles laƌges ou à l’ĠĐhelle d’uŶ pƌojet. Il peut ƌĠaliseƌ des Ġtudes de 
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marché, de gisement foncier, de plan guide, de valorisation du foncier commercial, de pré-

faisabilité. Il peut devenir bénéficiaire de permis de construire obtenu et purgé par un 

opĠƌateuƌ tieƌs daŶs le Đadƌe de l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt d’uŶe ĐessioŶ à opĠƌateuƌ ĐoŶtƌe 
iŶdeŵŶisatioŶ des dĠpeŶses ƌĠalisĠes, pouƌ le ĐĠdeƌ eŶsuite à uŶ Ŷouvel opĠƌateuƌ. L’EPF 
loƌsƋu’il iŶteƌvieŶt fiŶaŶĐiğƌeŵeŶt au titƌe de la convention pour des études a vocation à être 

ŵaîtƌe d’ouvƌage. Il peut eǆĐeptioŶŶelleŵeŶt ĐofiŶaŶĐeƌ ou iŶteƌveŶiƌ eŶ Đo-maîtrise 

d’ouvƌage d’Ġtudes laŶĐĠes paƌ les ĐolleĐtivitĠs, ŶotaŵŵeŶt daŶs le Đas d’Ġtudes laƌges 
comportant uniquement une partie relative au foncier.  

 

L’EPF laŶĐe diƌeĐteŵeŶt ou eŶ ĐoŵŵuŶ aveĐ la ĐolleĐtivitĠ les ĐoŶsultatioŶs d’opĠƌateuƌs, doŶt 
il rédige le cahier des charges selon les éléments de projet transmis par la collectivité. Toute 

cession à un opérateur autre que la collectivitĠ fait l’oďjet d’uŶe dĠliďĠƌatioŶ de Đelle-ci, sauf 

disposition contraire prévue par la convention, comme lorsque la cession est faite directement 

à la ĐolleĐtivitĠ. Le Đas ĠĐhĠaŶt, la ĐessioŶ peut ġtƌe ƌĠalisĠe saŶs ĐoŶsultatioŶ d’opĠƌateuƌs, 
notamment dans le cas de délaissés de projet qui peuvent être cédés directement à des 

propriétaires riverains ou à des tiers. La cession à un bailleur social, à un aménageur 

concessionnaire ou à un opérateur déjà propriétaire de terrains attenants pourra se faire sans 

mise en concurrence. 

 

h. L’EPF est uŶ opĠƌateuƌ spĠĐialisĠ suƌ le foŶĐieƌ, Ƌui a voĐatioŶ à tƌaiteƌ les sujets Đoŵpleǆes 
(occupations complexes, projets en anticipation, préemption, expropriation, négociations 

multiples) et à intervenir sur la gestion de projets fonciers en général sur son territoire 

d’iŶteƌveŶtioŶs et pouƌ ses doŵaiŶes d’iŶteƌveŶtioŶ, eŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et pouƌ le pƌojet de 
la collectivité. Il a vocation à ce titre à intervenir et participer à toutes instances de réflexion, 

de recherche, de ŵise eŶ ĐoŵŵuŶ d’outils ou de pƌestatioŶs, ŶotaŵŵeŶt aveĐ l’eŶseŵďle des 
EPF d’Etat, les ageŶĐes d’uƌďaŶisŵe, les gƌoupes de tƌavail suƌ les doŶŶĠes foŶĐiğƌes et les 
évolutions réglementaires, à intervenir dans les salons spécialisés, et à communiquer en 

conséquence notamment vis-à-vis des opérateurs dont il doit être un interlocuteur privilégié. 
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III. Les catégories de pƌojets Ƌue l’EPF appuie 
 

a. Logement et logement social en zone tendue, immobilier de bureaux et 

ĐoŵŵeƌĐe eŶ pied d’iŵŵeuďle 

Types de projets : l’EPF appuie des gƌaŶds pƌojets de ƌeŶouvelleŵeŶt uƌďaiŶ, paƌ eǆeŵple suƌ des 
quartiers de gare, des grandes friches. Il peut de manière plus exceptionnelle intervenir en extension 

urbaine lorsque les enjeux et la tension des ressources foncières en renouvellement urbain le justifie. 

DaŶs Đe Đas, l’EPF appliƋueƌa uŶ tauǆ d’aĐtualisatioŶ aŶŶuel à tous les teƌƌaiŶs eŶ dehoƌs d’uŶe zoŶe U 

daŶs le Đadƌe de l’opĠƌatioŶ seloŶ les dispositioŶs du II.d de la pƌĠseŶte paƌtie. 

L’EPF peut iŶteƌveŶiƌ suƌ le tissu diffus, daŶs le Đadƌe d’uŶe stƌatĠgie de ŵutatioŶ de Ƌuaƌtieƌ ou de 
zoŶe, ou de ŵaŶiğƌe isolĠe ŶotaŵŵeŶt pouƌ les ĐoŵŵuŶes souŵises à l’aƌtiĐle ϱϱ de la loi SRU, daŶs 
le Đadƌe d’uŶ pƌojet gĠŶĠƌal ĐohĠƌeŶt de la ĐolleĐtivitĠ ŵais saŶs Ƌue Đelle-ci ait nécessairement des 

aménagements publics à réaliser. 

Les pƌojets Ƌue l’EPF appuie doiveŶt ƌespeĐteƌ des oďjeĐtifs gĠŶĠƌauǆ d’ĠĐoŶoŵie de l’espaĐe, de 
mixité fonctionnelle dans la mesure des possibilités, de création de logements sociaux au taux 

minimum des documents réglementaires voire au-delà dans un objectif de cohérence, et de logements 

aďoƌdaďles. Ils Ŷe doiveŶt pas ĐoŶtƌiďueƌ à l’iŶflatioŶ du ŵaƌĐhĠ iŵŵoďilieƌ et doiveŶt appuǇeƌ daŶs 
le Đadƌe d’uŶe politiƋue ĐohĠƌeŶte la liŵitatioŶ de l’ĠtaleŵeŶt uƌďaiŶ. 

Types d’iŶterveŶtioŶ : L’EPF a voĐatioŶ à iŶteƌveŶiƌ eŶ aŶtiĐipatioŶ autaŶt Ƌue possiďle, ŶotaŵŵeŶt 
en veille sur des grands sites ou quartiers de projet en renouvellement urbain. Il peut mobiliser le droit 

de préemption, par délégation du titulaire, de manière systématique sur des sites ou quartiers de 

pƌojet, ou paƌ oppoƌtuŶitĠ à l’ĠĐhelle de la ĐoŵŵuŶe ŶotaŵŵeŶt pouƌ ƌĠpoŶdƌe auǆ oďligatioŶs de la 
loi SRU. Il a vocation à intervenir en expropriation dès que cela est nécessaire, sur délibération de la 

collectivitĠ eŶ Đe seŶs avaŶt la deŵaŶde de l’aƌƌġtĠ de DUP. 

Il peut mobiliser pour les besoins des projets des dispositifs de nature à faciliter la libération des 

eŵpƌises oĐĐupĠes. Il peut ĠveŶtuelleŵeŶt eŶvisageƌ aveĐ la ĐolleĐtivitĠ, daŶs des Đas d’aŶtiĐipatioŶ 

loŶgue, des ĐoŶditioŶs d’oĐĐupatioŶ de plus de tƌois aŶs ŵais daŶs le Đadƌe d’uŶe gestioŶ diƌeĐte et 
Đoŵplğte paƌ la ĐolleĐtivitĠ appuǇĠe paƌ l’EPF. Il peut adapteƌ la duƌĠe du poƌtage à l’aŵďitioŶ et au 
ĐaƌaĐtğƌe d’aŶtiĐipatioŶ des pƌojets, si ŶĠĐessaiƌe par avenant. 

L’EPF Ŷe se suďstitue pas à la ĐolleĐtivitĠ pouƌ la dĠfiŶitioŶ de soŶ pƌojet, il a voĐatioŶ ĐepeŶdaŶt à 
appuyer fortement les collectivités qui souhaitent réaliser des projets, très en amont par la  réalisation 

d’Ġtudes de giseŵeŶt ou de plaŶ guide, et dans la perspective des acquisitions ou des cessions par des 

Ġtudes de ĐapaĐitĠ ŶotaŵŵeŶt. L’eŶseŵďle de Đes iŶteƌveŶtioŶs eŶ Ġtudes a voĐatioŶ à ƌesteƌ à 
peƌspeĐtive tƌğs opĠƌatioŶŶelle, à l’eǆĐlusioŶ des peƌspeĐtives d’uƌďaŶisŵe. 

L’EPF a voĐatioŶ à ƌĠaliseƌ des ĐoŶsultatioŶs d’opĠƌateuƌs dğs Ƌue ŶĠĐessaiƌe, daŶs les ĐoŶditioŶs 
ƌĠgleŵeŶtaiƌes Ƌui s’iŵposeŶt et seloŶ des dĠfiŶitioŶs d’eŵpƌises optiŵales. Il s’attaĐheƌa de ŵaŶiğƌe 
systématique au respect des engagements pris par les opérateurs dans le cadre des promesses de 

vente. L'EPF pourra pour la cohérence de ses interventions grouper plusieurs fonciers soumis à 

consultation. 

L’EPF a voĐatioŶ à iŶteƌveŶiƌ, suƌ les ĐoŵŵuŶes ĐaƌeŶĐĠes, daŶs le Đadƌe de ĐoŶveŶtioŶs aveĐ uŶe 
garantie de rachat de la ĐolleĐtivitĠ. Le Đas ĠĐhĠaŶt, si l’Etat souhaite Ƌue l’EPF iŶteƌvieŶŶe eŶ 
pƌĠeŵptioŶ saŶs uŶe telle gaƌaŶtie, l’EPF Ŷe pouƌƌa iŶteƌveŶiƌ Ƌu’à ĐoŶĐuƌƌeŶĐe des foŶds SRU ŶoŶ 
dĠjà eŶgagĠs. L’EPF Ŷe peut eŶ auĐuŶ Đas iŶteƌveŶiƌ eŶ ƌisƋue. 
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b. Développement éconoŵiƋue d’aĐtivitĠ et iŶdustƌiel : 
Types de projets : l’EPF a voĐatioŶ à iŶteƌveŶiƌ suƌ des opĠƌatioŶs deŶses, eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ les 
documents de programmation de type SCOT, schéma de développement économique. Il a vocation à 

intervenir principalement en reconversion de sites déjà urbanisés, dans le cadre de logique de pôles, 

de ĐohĠƌeŶĐe d’aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues ŶotaŵŵeŶt loƌsƋue le ŵaƌĐhĠ est teŶdu. 
Il peut iŶteƌveŶiƌ eŶ eǆteŶsioŶ uƌďaiŶe uŶiƋueŵeŶt pouƌ des pƌojets d’iŵpoƌtaŶĐe dĠpaƌteŵeŶtale à 
ŵiŶiŵa et daŶs le Đadƌe d’uŶe ĐohĠƌeŶĐe d’eŶseŵďle et ŶotaŵŵeŶt de l’iŵpaĐt suƌ les zoŶes 
existantes. DaŶs Đe Đas, l’EPF appliƋueƌa uŶ tauǆ d’aĐtualisatioŶ aŶŶuel à tous les terrains en dehors 

d’uŶe zoŶe U daŶs le Đadƌe de l’opĠƌatioŶ seloŶ les dispositioŶs du II.d de la pƌĠseŶte paƌtie. Il peut 

intervenir dans des opĠƌatioŶs de ƌeŶouvelleŵeŶt de zoŶes d’aĐtivitĠ. 

Types d’iŶterveŶtioŶ : L’EPF a voĐatioŶ à aĐƋuĠƌiƌ des teƌƌaiŶs Ŷus, des ďâtis à dĠĐoŶstƌuiƌe ou loƌsƋue 
le pƌojet le justifie des iŵŵeuďles eǆploitaďles à poƌteƌ. L’EPF peut iŶteƌveŶiƌ eŶ ŶĠgoĐiatioŶ aŵiaďle, 

préemption ou expropriation. 

Il peut réaliser des études de gisement notamment, voire éventuellement de plan guide en appui du 

projet de la collectivité qui réalise souvent le projet en régie. 

 

c. Logement, développement économique commercial ou touristique et 

aménagement urbain/équipement en zone neutre ou non tendue et 

centre-bourg et centre-ville 

Types de projets : L’EPF a voĐatioŶ à iŶteƌveŶiƌ suƌ des opĠƌatioŶs d’eŶseŵďle ĐoŵpoƌtaŶt tout ou 
partie de ces objets, en renouvellement urbain et en cohérence aveĐ uŶe voloŶtĠ d’iŶteƌveŶtioŶ suƌ le 
centre-ďouƌg. Il s’adapte à la ĐoŵpleǆitĠ du pƌojet, à ses ĐoŶditioŶs de ƌĠalisatioŶ teĐhŶiƋues et 
financières. Il peut intervenir sur des opérations en neuf sur terrain nu ou après déconstruction, ou en 

réhabilitatioŶ. DaŶs Đe deƌŶieƌ Đas, il s’attaĐhe de ŵaŶiğƌe sǇstĠŵatiƋue à vĠƌifieƌ la ĐapaĐitĠ de 
réalisation de la collectivité au regard des coûts souvent plus importants de la réhabilitation. 

Types d’iŶterveŶtioŶ : L’EPF a voĐatioŶ à aĐƋuĠƌiƌ des foŶĐieƌs liďƌes pour déconstruction ou 

ƌĠhaďilitatioŶ. L’EPF s’assuƌeƌa sǇstĠŵatiƋueŵeŶt de la ƋualitĠ des disĐussioŶs aveĐ l’ABF et s’assuƌeƌa 
si Đela est ŶĠĐessaiƌe de l’aĐĐoƌd suƌ le peƌŵis de dĠŵoliƌ avaŶt d’aĐƋuĠƌiƌ. L’EPF peut iŶteƌveŶiƌ paƌ 
voie de pƌĠeŵptioŶ et d’expropriation lorsque le projet ou les besoins du territoire le justifient. 

L’EPF peut eǆĐeptioŶŶelleŵeŶt aĐƋuĠƌiƌ des foŶĐieƌs paƌtielleŵeŶt voiƌe totaleŵeŶt oĐĐupĠs et 
Ŷ’aǇaŶt pas voĐatioŶ iŵŵĠdiate à ġtƌe liďĠƌĠs. DaŶs Đe Đas, l’avis des doŵaiŶes pouƌ uŶ bien libre 

pourra être appliqué sous toutes réserves. 

Les ďieŶs aĐƋuis paƌ l’EPF peuveŶt faiƌe l’oďjet d’uŶ ďail, ĐepeŶdaŶt les ĐoŶditioŶs de sĠĐuƌitĠ doiveŶt 
ġtƌe tƌğs stƌiĐtes et l’EPF Ŷ’a pas voĐatioŶ à eŶ assuƌeƌ la gestioŶ. Les ŵises à ďail se feƌoŶt 

systématiquement par convention de mise à disposition à la collectivité, valant mandat de gestion. Ces 

oĐĐupatioŶs du foŶĐieƌ aĐƋuis paƌ l’EPF peuveŶt ŶotaŵŵeŶt ĐoŶsisteƌ à l’iŶstallatioŶ d’uŶ ĐoŵŵeƌçaŶt 
en centre-bourg pour la pérennisation de son activité.  
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d. Traitement de friches complexes en neutre ou non tendue ou 

partiellement inconstructible pour des programmes de logement, 

développement économique, équipement ou aménagement urbain ou 

touristique 

Types de projets : L’EPF a voĐatioŶ à iŶteƌveŶiƌ eŶ appui de la reconversion de friches complexes ou 

de grande taille pour ces objets. Ces projets peuvent comporter une part importante de retour à la 

Ŷatuƌe ou d’utilisatioŶ teŵpoƌaiƌe et peuveŶt justifieƌ des duƌĠes de poƌtage loŶgues. 

Types d’iŶterveŶtioŶ : L’EPF a voĐatioŶ à iŶteƌveŶiƌ eŶ aŶtiĐipatioŶ, eŶ ŶĠgoĐiatioŶ aŵiaďle aveĐ des 
pƌopƌiĠtaiƌes ou liƋuidateuƌs, à ƌĠaliseƌ d’ĠveŶtuels tƌavauǆ de dĠĐoŶstƌuĐtioŶ/dĠpollutioŶ eŶ 
articulation avec le projet. 

L’EPF fait eŶ soƌte de liŵiteƌ les ƌisƋues liĠs à la gestion du patrimoine sur des fonciers en friche en 

aŶtiĐipaŶt au ŵaǆiŵuŵ les opĠƌatioŶs de dĠĐoŶstƌuĐtioŶ avaŶt l’aĐƋuisitioŶ et aiŶsi à pƌeŶdƌe le teŵps 
de la dĠteƌŵiŶatioŶ du pƌojet aveĐ la ĐolleĐtivitĠ avaŶt d’iŶteƌveŶiƌ. 

 

e. Risques, environnement 

Types de projets : L’EPF a voĐatioŶ à aĐĐoŵpagŶeƌ les dispositifs spĠĐifiƋues de tǇpe PPRT, aveĐ uŶ 
fiŶaŶĐeŵeŶt dĠfiŶi de ŵaŶiğƌe ƌĠgleŵeŶtaiƌe, ou d’autƌes dispositifs ĠveŶtuels daŶs le Đadƌe d’uŶe 
démarche de financement claire des collectivités. 

Types d’iŶtervention : L’EPF iŶteƌvieŶt eŶ ŶĠgoĐiatioŶ aŵiaďle, ƌĠpoŶse au dƌoit de dĠlaisseŵeŶt et 
eǆpƌopƌiatioŶ le Đas ĠĐhĠaŶt. Il peut avoiƌ voĐatioŶ à dĠŵoliƌ ĐeƌtaiŶs ďieŶs pouƌ les ƌeŶdƌe à l’Ġtat 
naturel. 
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